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Présidence du conseil. 


arrété du 21 avril 1952 relatif à la validation pour la retraite des ser- 
vices accomplis à l'école nationale d'administralion en qualité 
d'agent contractuel ou d'auxiliaire (p. 4179). 

arrêtés portant promotions 
(p. 4179). 


(radiodiffusion et télévision françaises) 


Ministère d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 
Décrets du 19 avril 1952 portant détachement et conférant l’hono- 
rariat (magistrats) {p. 4179). 


arrêtés portant détachements (administrateurs el lravaux publics) 
(p. #179). 


Ministère de la justice, 


Décret du 19 avril 1952 portant nominations, démissions de sup- 
pléants de juges de paix et conférant l’honorariat (p. 4179). 

Décret du 19 avril 1952 portant élévation d'échelon d'interprètes judi- 
ciaires (p. 4180). 


Décrets du 19 avril 1952 portant nomination et acceptation de démis- 
sion (justice musulmane en Algérie) :p. 4150). 


Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
ministériels, acceptant leurs démissions Ou conférant l'hono- 
rariat (rectificatif) {p. 4180). 

Arrêté du 6 mars 192 portant autorisation de recrutement de per- 
sonnel (p. 4160). 

Arrété du 17 avril 1952 fixant la liste des registres de l'état civil à 
reconstituer dans l'arrondissement de Béthune et nommant les 
membres et le secrétaire de la comimission de reconsuilulion 


(p. 1190). 
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Ministère des affaires étrangères. 
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t'extension du périmètre de protection 
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Décrets du 91 avril 192 portant institution d'une délégation spéciale 
dans chacune des communes de Vire, Neuville, Saint-Germain- 
de-Tallevende Calvados) et le Thaon (Vosges) P. 1152). 

rtant nominalion d'un maire el de maires 


LED 


Ministère de la défense nationale. 


lu 19 avril 192 portant nomination de 


mi<sion de revision des mar 


membres de la come 

hés de fortification (p. #18). 

Décrets du 19 avril 1952 portant régularisation de situation, arcepta- 
tion de démission et rectificatif (armée de terre, aclive et 
réserve) (p. 418). 
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Ministère d2 l'industrie et du commerce. 
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de 


admi<sia 


Ministère de l'agriculture. 


avril 122 portant approbation des comptes définitifs 
estion des organismes corporalifs agricoles de la Haute- 


(eaux et 


Ministère de la France d'outre-mer. 
int 


iuons d armement 


parts de 


tion d'un comité national à l'occa- 


ouverture 


bureau de recherches de pétrole 


administrateur 


démission d’un 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Anneres aux conventions colleetives nationales de l'ind 


et de l'industrie des textiles artificiels et produ 
(pagination spéciale © c., pp. 65 à 86) (suite et fi 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrélés des 10 mars, 17 et 18 avril 1952 fixant prix de vente de 


diverses brochures ‘p. 4191). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret ne 52-524 Ju 19 avril 1452 reiatif aux indemni au 
personnel de la Maison maternelle nationa'e de « Maurice 


chargé de la consultation pré et postnalale 4! 


Arrétés du 18 avri: 19:2 portant autorisation de recaplage de dire 


rentes sources d'eaux minérales (p. 4192). 


Arrêté relatif à la liste des spécialités agréées à l'usage 4 lec- 


tivités et de divers services publics ‘rectificatifs 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrété Ju 16 avri! 1%52 portant fixalion du montant de l'indem! 


des budgels annexes des posies, télégraphes et tél es € 
de la caisse nationale d'épargne et à l'agent complable de 
fabrication des timbres-posle (p. 4191). 


de responsabilité pécuniaire allouée aux agents comptables 
t 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour {p. 4192). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET :NFORMATIONS 


VRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications o!fh 


cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 


tation 4192). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la quatorzième tranche de la loterie natlo 
nale 1%2 (p. 41%). 


MINISTÈRE LE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'une chaire de professeur au Conservaloire nationa) 
d'art dramatique (p. 4195). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tari/s de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. #19). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de pommes de terre à destination de la 
Grande-Bretagne (p. 4195), 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (fie semaine de 1952) (p. 41%). 


Annonces (p. 119). 


AVIS AUX ABONNES 


Un nouveau fascicule de la table annuelle des Débats parlemen- 
taires de l'année 1951, contenant la table des Avis et Rapports du 
Conseil économique, est annexé au Journal officiel de ce jour, 
destiné aux abonnés de l'édition complète; ce fascicule est expédié 
également aux souscripteurs d'abonnements spéciaux aux Avis ef 
Rapports du Conseil économique. 

Il est rappelé que onze cahiers de cette table ont déjà été adressés 
aux abonnés les 13, 14, 23 mars, 17, 18 et 19 avril 192. 


+0 


6 


4178 | 
Arrélés des 5 et 16 avril 2952 des ngies et régisseurs 
arrété du 16 avril 1952 portant création d'une régie d'avances à la 
direchion des les et du secrétariat 
d'Etat à la guerre ‘mm 
Ministère 
D'cret no 52-523 du 19 avri prorogeant les dispositions du 
décret 48-213 du fa portant amcnagement des 
co! d'avancement eceveurs des communes et éta- | 
Y 
Décret du 19 avril 19 des sommes mises à là À 
dispos n des 1, du Bas-Rhin et de la 
13 Moselle pour a! redevances sur les débits 
de tabacs de 2° classe ‘p. 1m). 
b 
Décrets du 21 avril 192 portant mormination, permutation et admis- 
sion à la re raîte de trésorlers-payeurs généraux !p. 418). 
D'cret no 52-559 relalif à des 
sue l'exercice 1050 t 
constructions) ‘p. 4183). | t 
| Arrélé du 11: 1 1952 portant délégation de signature !p. 4181) © 
arrété du 18 avril 192 portant affectation provisoire au secrétariat 
d'Etat Gu budget de partie d'un bäliment provisoire sis à 
1 Vi :Eure) (p. 415). a 
Arrêté portant promotions et re :: de nominations 
(caisse des dépôts et 'rectificatif) (p. 5184). 
supérieur de l'édu 
Décret Ju 1% avril 1%2 po membres de la sec- 
l'éducation nationale 
p. 187). 
Arrêté du 10 avril 1952 portant 
sion du juantenaire de mort d'Emile Zo'a #18). 
| Arrêtés portant nomination et détachement (architecture et ensei- —— 
gnement supérieur) {p. 4185). 
| arrété du 12 avril crédits (fonds de 
p. 11%). 
Arréèté du 17 avril provisoire an ministère 
des travaux pubiics, des t du tourisme d'un bâti- 
arrété portant no \ ‘imarime marchande) (9. 4186). 
À souscrire an capital de IMociété de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole en Xouvelle-Caïédon'e (p. #87). 
4 Décrets du 19 avril 192 autorisant les chambres de commerce de 
Dijon et de Perpignan et les chambres de métiers de la Seine 
À et de à Manche à contracter des emprunts (p 1187). 
J Arrêté du 12 avril 193% déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'une ligne d'énergie électrique !p. 1189). 
BE CR d'utilité publique les travaux de | 
construction d'un transport de gaz :p. 4i89). 
arrétés portant titularisation et à ja retraite (adrministra- 
de 
Lo t de e 
arrêtés portant détachements (p. 
‘du 12 a lu 13 novembre 
du française insti- 
luant p. 419%). 
Décret du 13 avril 1%2 portant reclassement d'un SSSR 
4 1 de la France d'outre-mer (p. 4190). 
| | 1 t du 19 avril 1952 portant acceplalion de la SE 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Validation pour la retraite des services accomplis à l’école nationale 
d'administration en qualité d'agent contractuel ou d'auxiliaire. 


Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 et l'article 8 du code des 
pensions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance n° 45-2233 du 9 octobre 1915 relative À la forma- 
tion, au recrulement et au Statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration civile, modifiée par la loi 
ne &#-2154 du 7 octobre 196, en son article 13, et en particulier son 
ütre I; 

Vu le décret n° 46-246 du 20 février 19:36 fixant le fonctionnement 
administratif et financier de l'école nationale d'administration, 
modifié par le décret ne 47-318 du 3 février 1947, 


Arrèlent 
Art. er. — Pourront être validés pour la retraite, conformément 
aux dispositions des articles 10 de la loi du 14 avril 1924, dont les 
termes ont été repris par l’article 8 du rode des pensions civiles et 
militaires, et 17 du règlement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 1924, les services accomplis en qualilé de contractuel ou 
d'auxiliaire à l'école nationale d'administralion. 

art, 2 — Le directeur de l'école nationale d'administration est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 avril 1952. 
Pour le président du conseil des ministres et par déiégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD. 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Par arrêté du 21 avril 1952, sont promus et titularisés en qualité 
d'administrateur civH de 2e classe, dans les conditions fixées ci-après, 
les administrateurs civils de 3° classe dont Jes noms suivent: 

M. Roux (André), administrateur civil de 2e classe, 1 échelon, 
der janvier 1952. 

M. Mineur (Gérard), administrateur civil de 2° classe, fer échelon, 
de janvier 1952. 


0 


Par arrêté du 21 avril 1952, sont promus et titularisés dans la 
classe correspondante, à compter des dates cidessous indiquées, les 
administrateurs civils dont les noms suivent : 


DATE 
d'eftet 


NOM ET PRÉNOMS | ANCIENNE SITUATION! NOUVELLE SITUATION 


a) Tableau complémentaire 1951. 


Pons (Eugène)....}] Administrateur civil Administrateur civill 41-10-51 


de 1re classe. de classe excep- 
tionnelle, 


b) Tableau principal 1952, 
Flament (Robert).| Administrateur civil! Administrateur civil! 1- 1-52 


de 1re classe. de classe excep- 
tionnelle. 
Gairal (Gabriel)... | Administrateur civil! Administrateur civil 1- 1-52 
de 2 classe, de 1re classe, 4er 
échelon. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 19 avril 1952 portant détachement d'un magistrat 


d'outre-mer, 

Pa: décret en date du 19 avril 1952, M Nguyen Van Day, juge sun 
pléant jans e ressort de la cour d'a et his en 
position de détachement à la disposilion dy m stre de la justit@ 
du gouvernement du Viet-Naun, pour compter du 1% mars 19% 


4.2 


Décret du 19 avril 1952 accordant l'honorariat à un magistrat 
d'outre-mer. 

décret en dale du 19 avril 1952, M. Sirare' Henri), avorat 

l près la cour d'appel d'Hanoï, en retraite, est nommé prési- 


t de chambre honoraire. 


Par arrêts du 21 avril 1959, M. Catala ‘Jear,', administrateur en 
chef, échelon, de Fra e d est pia dans 
Uon de service déiacné aupres du gouvernement qu Viel-x our 
remplir les fonctions d'expert, à compter du 12 seplembre 1951 jus- 
qu'au 23 décembre 1953. 


Travaux publics. 
Par arrêté du 91 avril 142, M. Gauthier (Henri), ingénieur de 
{re classe des travaux publics de la France d'outre-mer est pla 
dans la position de service détaché rès du gouvernement viet- 
nam.en, pour y 9ccuper un emploi de son grade. 

Le présent détashement prendra effet à compter de la veille da 
l'embarquement de M, Gauthier et se terminera à l'issue du ou des 
congés auxquels son séjour au Viei-Nam lui permettra de prétendre 
sans toutefsis pouvoir excéder cinq années. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 avril 1952 portant nominations, démissions 
de juges de paix et conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 19 avril 1952: 
Sont nommés suppéants des juges d 
{savuie), M. Sainl-wermain (Joseph), 
de M. Bugnon, qui à été allceint par la limite d'âge. 
Aucun (Hautes-Pvre 3 
de M. Puyo, qui a été a teint par la limite d'âge 
Chamoux (savoie), M. Jandet (Francois), en remplacement de 
M. Carron, qui a été atteint par la limite d ë 
Châteauneuf-la-Forêt {Haute-Vienne), M. Vallade (Jean), en rem- 
placement de M. Alliaume, décédé, 
Loiret), M. Bezançon (André), en rempla- 


Châteauneul-sur-Loire 


cer je M. Landon, qui à été ailein: par la hmite âge. 
G nagny (territoire de Belfort), M. Galmiche (René), en rempla- 
je M. Ginot, qui : atteint par la limite d'âge 
Le Grand-Fougeray Ille-et Vilaine), M. Leparoux Alphonse), en 
remplacement de M. Monnier, dont ja démission est accep.ce. 
L'Isle-Adam (Seine-et-Oise), M. Fabre (Henri), en remplacement 


de M, Goulier, qui à élé admis à cesser ses fonctions, 
Lauzerte ‘Tarn-et-Garonne), M. Daiquie (Honoré), en remplace- 


ment de M. Merit, qui à été atteint par la limite d'âge. 
Longjumeau (Seine-et-Oise)}, M, Menesclou (Roger), en remiaces 
ment de M. Peyronne., qui a été atteint par la limile d'âge. 


Mondoubleau (Loir-et-Cher), M. Chauvet ‘Jean, en reinglare- 
ment de M. Fenu, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Ploeuc ‘Côtes-du-Nord), M. Courcoux {Mathurin), en remplacement 
de M. Penglaou, qui a ék révoqué. 

kodez (Aveyron), M. Masse ‘René), en remplacement de M Vigou- 
roux, qui à été atteint par la limie d'âge, 

Saint-Laurent-sur-Gorre (Haute-Vienne), M. Lasnier (Louis), en 
remplacement de M. Laroudie, dont ja démission a été accep'ce. 


À: 
F4 
CE 
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de 
au 
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à 
de 
| 
Administrateurs, 
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| 
| 
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Sont acceptées les démissions de: 
M. Gaimand, suppléant du juge de paix de Bourg-Sant-Maurice 


(Savoie). 
M. Perrin, suppléant du juge de paix de Baccarat :Meurthe-e:- 
Boselle). 
M. Tronquit, suppléant du juge de paix d'Ancy-le-Fran: (Yonne). 
M. Monteil, ancien suppléant du juge de paix de Riom-è:-Monlagne 


(Cantal), est nommé juge de paix honoraire. 


Décret du 19 avrit 1952 portant élévation d'échelon 
d'interprètes judiciaires. 


Par décret en date du 19 avril 1952: 

L'éléva ion à l'échelon de traitement des interprètes judiciaires 
près les justices de paix comptant de cinq à quinze ans de services. 
est accordée à M. Rouifed (Arezki), interprète judiciaire près la 
justice de paix de Michelet, à compter du 1° juin 19%2, 

L'élévalion à l'échelon du traitement des interprètes judiciaires 
pris les justices de paix comptant de quinze à ving:-cinq ans de 
services, est accordée aux interprètes judiciaires dont les noms 
suivent 

M. Tidjani !Abdelkader), interprète judiciaire près la justice de 
paix d'Oued-Fodda, à compter du 23 mars 1%52 

M. Axlaoui (Mostéla), interprète judiciaire près la justice de paix 
de Miliana, à compler du 4 mai 1952, 

M. Zendab (Salah), interprè e judiciaire près la justice de paix de 


La Fayelle, à compter du 8 juin 1952. 


© +- 


Décret du 19 avril 1952 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 19 avril 192, M. Boukhelifa Lakhdar, cadi 
de la mahakma de Collo, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma de Cherchell, en remplacement de M. KeHali, 
qui a élé nommé à Salda. 


Décret du 19 avril 1952 portant acceptation de la démission d'un adel. 


Par décret en date du 19 avriy 1952, la démission de M. Meziane 
Ali, adel à la mahakma de Cherchell, est acceptée à compter de 
la nolifkation du présent décret. 


Déoret supprimant des offices, nommant des officiers publics 
ministériels, acceptant leurs démissions ou conférant l'honorariat. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 16 avril 1952: page 4016, 
2e «olonne, 73° ligne, au lieu de: « M. Bussenot-Desenonges », lire: 
e M, Hussenwt-Desenonges ». 


Autorisation de recrutement de personnel, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice et Je ministre du 


» 50.100 du 3 avril 1950, et no'an.ment son article 2 (3e): 


1 le décret ne 51-862 du 7 juillet 1951 re;atif au recrutement des 
| personnels des administrations et établissements publics de l'Etat; 
Vu l'ar de la loi ne 51-1509 du décembre 1951 arrétant 
des disposiliuns transioires applicables à l'exercice 1952, 
| Ar ent 
| art, fer, — Par anplication des dispositions de l'article 2 (3e) 
de la loi du 3 avril 1950, est autorisé, sous réserve des dispositions 
de l'article 4 de la loi du 31 décembre 1951, le recrutement, pour 


une durée maximum dune année, de sept auxiliaires de bureau 


| Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 6 mars 1962. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le: ministre du budyge 
Par autorisation 

Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Liste des registres de l'état civil à reconstituer dans l'arrondissement 
de Béthune et nomination des membres et du secrétaire de la 
Commission de reconstitution. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu la loi du 15 décembre 1923 relative à Ja recon:ltution 4 
actes et archives détruits dans les départements par suite de: 41, 
nements de guerre, modifiée par la loi validée du 6 février 19; et 
par celle du 2 août 1959; bé 

Vu l'arlile (alinéa 2) du décret du octobre 41923 portare 

glement d'administration publique pour l'application de ladite 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 et les arrêtés subséquents 
la liste des registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort 
chaque cour d'appel et nommant les membres des commissions de 
reconstitution : 

Vu l'arrêté du 9 août 1957 et les arrêtés subséquents nommant 
les antennes des commissions de reconstitution des actes de l'état 
civil, 

Arrête : 

Art. fer. — La liste des actes de l’état civil à reconstituer, pullie 
au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1947 modifié, est coœn- 
plétée ainsi qu'il suit: 


Cour d'appai de Douai, 
DÉPARTEMENT DU 
Arrondissement de Béthune. 


Canton de Laventie. 
Commune de Lestrem 

A Nature des actes détruits: najesance, mariage, décès, années 1011 
1918. 


Art. 2, — La liste des membres des commissions de reconctitn! 


des actes de l'état civil, publiée an tableau RH annexé à l'arrcté 
du 12 février 1957 modifié, est complétée ainsi qu'il suit: 


Cour d'appel de Douai, 
DÉPARTEMENT DU Pas-D&-CALAIS 
Commission de l'arrondissement de Béthune. 


(5 membres.) 

. Monflier, juge de paix du canton de Laventie, prééident. 
. Linglin, maire de Lestrem. 
. l'abbé Fournier, curé de la paroisse de Lestrem. 
. Fenart, ancien cultivateur, 
. Dolarme, cultivateur, 

Art 9. — L'arrêté du 9 août 1937 nommant les secrétaires des 
commiesions de reconstitution des actes de l'élat civil est compété 
ainsi qu'il suil: 


Cour d'appel de Douai, 
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Commission de l'arrondissement de Béthune. 


M. Lenglart, éecrétaire de maïrie à Lestrem. 
Faii à Paris, le 17 avril 1952. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification à l'arrêté du 25 février 1949 portant réorganisation des 
régies d'avances créées auprès des organismes du haut commissariat 
de la République française en Autriche pour le payement de certai- 
nes dépenses imputables au budget du ministère des affaires 
étrangères (11. Services des affaires allemandes et autrichiennes). 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et le ministre des aflaires étrangères, 

Vu l'arrêté interministériel du % février 1919 portant réorganisation 
des régies d'avances créées auprès des organismes du haut commis- 
sariat de la République française en Autriche pour le payement de 
certaines dépenses imputables au budget du ministère des affaires 
étrangères (II. — Services des affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avance: 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 01 
la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 


comples spéciaux du Trésor, 
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Arrètent : 

pt. 4er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté interministériel du 
février 1949 porlant réorganisation des régies d'avances créées 
auprès des organismes du haut commissariat de la République fran- 
çaise en autriche, pour le payement de certaines dépenses impu- 
tables au budget du ministère des affaires étrangères (IL — services 
des aflaires allemandes el auirichiennes), soul modifiés ainsi qu'il 
: 

« Art. 2. — Ces régies d'avances sont destinées au payement des 
dépenses des services visés à l'article {er des catégories suivantes : 

« Menues dépenses, dépenses de correspondance, dépenses de maté- 
riel pouvant être réglées sur simple faclure où mémoire ; 

« Remboursement de frais de missions et de déj eme fn 

retour en France des agents licenciés et de leur famille; 

» Payement de cachels el indemnilés à des confcrenciers », 

« Art. 3. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties est fixé à 200.009) F pour la rigie d'avances fonclionnant à 
dnnsbruck et à 300.000 F pour celle fonctionnant à Vienne. 

« ll en sera justifié au payeur général dans la zone française 
d'occupation en Autriche, dans le délai d'un mois et dans les condi- 
tions prévues par les règements sur la comptabilité publique ». 

(Le reste sans changement.) 


s et frais 


art. 2 — læ directeur général du personnel au ministère des 
affaires élrangères et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1952. 
Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le directeur des services des oflaires allemandes 
et autrichiennes, 
ROGER BLOCH, 
Pour le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabiiité publique : 
Le directeur adjoint, 
GIBELIX. 
0e 


Modification à l'arrêté du 25 février 1949 portant réorganisation des 
régies d'avances créées auprès des organismes du haut commissariat 
de la République française en Autriche pour le payement de certai- 
nes dépenses en monnaie locale, imputables au compte ouvert dans 
les écritures du Trésor, en application de l'article 76 de la loi du 
23 décembre 1946. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et le minisire des affaires étrangères, 

Vu l'article 36 de Ja loi ne 46-24 du ?3 décembre 1936 autorisant 
l'ouverture dans les écritures du Trésor d'un compte spécial destiné 
à retracer les opérations de recettes et de dépenses effectuées en 
monnaies locales (marks et schillings) dans les territoires occupés ; 

Vu l'arrèté du % février 199 pcr'ant réorganisation des régies 
d'avances créées auprès des organisines du haut commissariat de la 
République française en Autriche pour le payement de certaines 
dépenses en monnaie locale imputables au compte ouvert dans les 
écritures du Trésor, en application de l'article 36 de la loi du 
23 décembre 195%6 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le parement de dépenses ou 
la perceplion de recettes imputables an budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 2% février 1919 
portant réorganisation des régies d'avances cnées auprès des orga- 
nismes du haut commissariat de la République francaise en Autriche 
pour le payement de certaines dépenses en monnaie locale, impu- 
tables au compte ouvert dans les écritures du Trésor, en application 
de l'article 76 de la loi du 23 décembre 1%, sont modifiés ainsi 
qu'i suit : 

« Art. 2. — Ces régies d'avances sont destinfes an payement des 
dépenses n'excédant pas 1000 schillings, des catégories suivantes: 

« Dépenses d'entretien du pare automobiie ; 

« Frais de correspondance, fournitures de bureau, dépenses d'abon- 
nement à certains journaux et périodiques; 

« Frais dé missions et de déplacements; 

« Remboursement de frais à des conférenciers: 

« Dépenses diverses de la délégation en Autriche du ministère des 
anciens combattants », 

« Art. 3. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux régisseurs est fixé à: 

« 20.000 schillings pour la régie fonctionnant à Innsbruck; 

« 5.000 schillings pour la régie fonctionnant à Vienne. 

« HN en sera justifié au payeur général dans la zone française 
d'occupation en Autriche, dans le délai d'un mois et dans les condi- 
ions prévues par les règlements sur La coiuplabililé publique », 


hau nr! de la Repub e française en Au 
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Fa \ Pa le 15 1952 

Pour le n tre d aires é'rangères 
Le directeur du services des unflaires allemandes 
et autric}l nnes, 
Pour le président nseil, ministre des es 
et des affaires économiques et par dé'épal 
Le directeur de la comptabilité pul 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


1 
Le directeur il, 
GIBELIN, 


Suppression de la régie d'avances auprès du hureau de liaison à Paris 
du haut commissariat de la République française en Auiriche. 


Le président du conseil des ministres ministre des finances et des 
affaires économiques, et le ministre d allais étrang 

Vu le décret n° 45-141 du % décembre 1945 portant création du 
commissariat général oux affaires allemandes et autrichiennes, 


Vu le décret no 50533 du 10 mai 145% tran<férant au ministère 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret no 45-141 
du 26 décembre 1945: 

Vu le décret du 9 août 1946 portant création du haut commissariat 
de la République française en Autriche; 

Vu l'arrêté du 23 février 199 instituant une régie d'avances 
auprès du burean de Jiaison À Paris du haut commis-ariat de la 
République française en Autriche, 


Arrélent: 


Art. for, — Les dispositions de l'arrêté du 25 février 1949 instituant 
une régie d'avances auprès du bureau de son à Paris du haut 
commissariat de la République francaise en Autriche sont abrogées, 

ant. 2 - Le directeur général du pers el ministère des 


affaires étrangères et le directeur de Ja complaluhité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 


chacun en ce qui le ronrerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal offaiel de la République française, 
Fait à Paris, le 15 avril 1952. 
Pour le ministre des affaires étrangères 


Le directeur des services des allaires alleinandes 
et autrichienne 
ROGER 
Pour le président du conseil des ministres, ministre 
des finances et! des affluires économiques, par 
délégation 
Le drrecteur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur: 
Le directeur adjount, 
GIBELIX 


Cabinet du ministre. 


Article unique, — Il est mis fin, sur ea demandé \ux fo nn 
le M, Roger Derros, altaché ai ire d [ 
cirangères. 


Fait à Paris, le 13 avril 1952. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 avril 1952 approuvant les modifications apportées au 
titre et aux statuts d'une association reconnue Comme établisse- 
ment d'utilité publique, 


Par décret en date du 19 avril 1952, ont ét4 approuvées les modif 
15 de ochalon dile issocialion et 
entr'aide des 1 « pi s | "re jui intitu- 
lera dé hais: Association et entr'aide des veuves et orphelins de 


guerre, 


Décret du 19 avril 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 19 avril! 1957, ont été approuvées les madif 
ta! s apportées à ses tatuts par l'association revonnue d'utilité 
pubiique dite Lun des femmes artistes mu iennes, dunt le siège 
est à Paris 


Décret du 19 avril 1952 apnrouvant les modifications apportées 
aux staluts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 19 avril 1959, ont 6184 approuvées les modif- 
pubiique dite Acsoctation pour le développement de l'assistance aux 
malades, dont le siège est à Montrouge (eine). 

— — 


Décret du 19 avril 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Por décret en date du 19 avril 1952, ant été approuvées les modif- 
colions apporiées aux statuts de l'association dite Société des anciens 
tlèves des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, dont Je 
siège social est à Paris. 


Décret du 19 avril 1952 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Por décret en date du 19 avril 1957, l'association dite Association 
des lemmes de l'Union française, outre-mer et métropoke, dont le 
siège social est à Paris, à élé reconnue comme établissement d'uti- 
lité pub:ique. 


Décret du 19 avril 1952 approuvant la dissolution d'une fon- 
dation reconnue d'utilité publique et abrogtant le décret du 
17 novembre 1929 


Par décret en date du 19 avril 1932, est approuvée la délibération 
du 1% par laquelle le conseil d'administration de la Caisse 


de r l'aër utique prononcé la dissolulion de celle 
fond Est al é en même temps le décret du 17 novembre 1929 
por de ladite fondation comme éiabiissement 
d'u le } 


Décret du 19 avril 1952 approuvant la dissolution d'une asso- 
ciation reconnue d'ulilité publique et abrogeant le decret du 
J) decembre 1951. 


Por décret en date du 19 avril 1952 est anpronvée la délibération 
en date d cmbre } quelle l'assemibiée générale de 
l'a e l'! \ Pvrénée e, dont le siège est à Paris, «a 
j d elte association. Est abrogé en même 
te in nbre 19%1 portant reconnaissance de 


Décret du 19 avril 1952 approuvant la dissolution d'une asso- 
ciation reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 
20 décembre 1222, 


« 1959, est approuvée la délibération 
en dak l'assemblée générale de l'asso- 
cialis é À de travail et d'assistance, dont le siège est 
A] ! assn ition Est abrogé 
de ve {#22 portant reconnais- 
la 2550 nn comme établissement d'utilité 


Décret du 19 avril 1952 approuvant la dissolution d'une 
ciation reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 
20 décembre 1920. 


Par décret en date du 19 avril 1952, est approuvée !a d ration 
en date du 23 juin 1%1 pur laquelle l'assæntilée générale de > 
ciation dite L'Avenir des enfants de Vaucluse, à a 
noncé la dissolution de cetle association, €st abrogé en méme - 
le décret du 20 décembre 1920 portant reconnaissauce de ladite ax 
Cialion comme élabissemenut d'utilité publique. 


Décret du 19 avril 1952 portant approbation de la délibération en 
date du 10 mars 1952 du conseil d'atministration de la fondation 
dite Colonie des personnels de la sûreté nationale et de leurs 
familles, relative à un échange de parcelles de terrain entre la 
fondation précitée et M. Antoine Roudet, cultivateur, demeurant 
à Aydat (Puy-de-Dôme). 


Par décret en date du 19 avril 1952, est approuvée la dé:ilération 
en date du 10 mars 1%:2 du conseil d'administration de la fondation 
dite Colunie des personnes de la sûreté nationale el de leurs 
familles, relative à un échange de parcelles de terrain entre la 
fondation précitée et M. Antoine Roudet, cuilivateur, derneurant à 
Aydat (Puy-de-Dôme). 


Décret du 19 avril 1952 portant extension du périmètre de protection 
Créé par décret du 2 août 1949 autour du puits communal alimen- 
tant en eau potable la commune d'Ain-El-Turck, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 20 septeinbre porlant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret-loi du 90 octobre 1995, relalif au régime des eaux 
souterraines en Aigcrie, et nolamment son article 2; 

Vu le règlement d'administration publique du 21 avril 1938, pris 
en application du décret-loi susvisé ; 

Vu les lois du 16 juin 151 et dun 19 août 19% dans celles de keurs 
dispositions qui n'ont pas élé abrogées par l'arlicke 4 du décrel-lol 
précité ; 

Vu le décret du 2 août 1919 portant création d'un périmètre de 
protection autoyr du puits communal alimentant en eau polable ja 
commune d'AlmEl-Turek ; 

Vu le dossier de l'enquête publique à laquelle I! a é:4 procédé 
en conformité de l'arrêté du prélet du département d'üran du 
16 juillet 1931; | 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article 1er du décret du 2 août 1919 est annulé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Il est créé, sur le terrilaire de la commune d'Aïn-El-Turk 
(département d'Oran), autour des puits communaux servant à l'allt- 
mentation en eau potable de cette commune, un périmètre de pro- 
tection dont les limites sont déterminées, par un liséré rose, sur 
le plan au 1/1000e annexé au présent décret et matériaiisées sur Je 
terrain par les bornes !, 3, K, L, M, N, H définies ci-après: 

I: carrefour de chemins à 150 mètres à l'Est du chemin d'accès 
à la ferme Allano. 

1: carrefour des chemins d'exploitation situé à proximité du point 
de cote — cote 49,9, près de la ferme Allano. 

K: carrefour des chemins d'exploitation situé au Nord du chemin 
passant à l'origine du canal d'assainissement de la Dava. 

L: origine du canal souterrain d'assainissement de la Darya. 

M: carrefour du chemin K-L ci-dessus désigné et de la route dite 
de la baya 

N: carrefour de la route dite de la Daya avec le chemin d'explo!- 
tation aboutissant au point G du périmètre créé par décret du 
2 août 1919. 

H: point de rencontre du chemin d'exploitation situé au Sud du 
canal de la Daya avec le prolongement du chemin situé au Sud 
du point 1 défini ci-dessus. 

Art. % — Les autres dispositions du décret du 2 août 49% 
demeurent en vigueur. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Falt à Paris, le 19 avril 1962. 


ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres: à 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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et du 21 avril 1952 portant institution d'une délégation spéciale 
dans chacune des communes de Vire, Neuville et Saint-Germain- 
de-Tallevende (Calvados). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%6; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 195 relative à la procédure de 
modification des circonscriptions adininistratives terriloriales, et 
notamment ses ariicles 5, 6 et 11; 

Considérant que par décret du 22 mars 1952 des porti 
toire des communes de Neuville et Saint-Germain-Ge 
été à la commune de Vire (1 


rlions de terri- 
lalevende ont 


Décrète : 
est institué dans 
une délégation spéciale composée de 
Edmond}, bulac (Jean). 

art. 2. — N'est 
une délégalion 
(“eorges), Nenauil 


(Calva las) 
Jourdan 


la rommune de Vire 
MM. Savary (Jean), 
institué dans la commune de Neuville (Calvados) 
iale composée de MM. Theze (Joseph), Lelievre 


Roger). 


Art. 9. — Ji est inslilué dans la commune de Saint-Germain-de- 
Tallevende (Caivados) une délégation spé iale Ccornposée de 
MM. C'ouet (Pierre), Feuillet (Germain), Moraze (Raymond). 

art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


es décret, qui sera publié au Journal officwl de la République 
rancaise, 
Fait à Paris, le 21 avril 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Décret du 21 avril 1952 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune de Thaon (Vosges). 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 4% de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de la 
commune de Thaon (Vosges) ont remis leur démission qui est 
définitive, 


Désrète : 

Art. ter, — 11 est Instilué dans la commune de Thaon (Vosges) 
une délégation spéciale composée de MM. Paque (Marcel), Leblanc 
{Emile), Perrin (Joseph,. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journa} officuwl de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 21 avril 1952. 

ANTOLNE PINAY, 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Décret ou 21 avril 1952 portant nomination du maire 
du 16° arrondissement de Paris, 


Par décret en date dun 21 avril 1952, M. Henri Graux est nommé 


Maire d'u 16e arrondissement de Paris. 
+6 + 


Décret du 21 avril 1952 portant nomination d'un maire adjoint 
du 11° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du %1 avril 192, M. Antonin Douzet est nommé 
Maire ajljoint du 11° arrondissement de Paris. 


Décret du 21 avril 1952 portant nomination d'un maire adjoint 
du 14 arrondissement de Paris. 


Georges Théolierre est 


Par d‘cret en date du 21 avril 1952, M 
nommé maire adjoint du 14 arrondissement de Paris. 


+0 
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Décret du 21 avril 1952 portant nomination d'un maire adjoint 
du 17° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 21 avril 19%, M. Louis Capron est nommé 
Maire adjoint du 17° a Je Pa 
7 — 


Décret du 21 avril 1952 portant nomination d'un maire adjoint 
du 20° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 21 m 1952, M. M Ï I mé 
maire adjuin 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-423 du 19 avril 1952 prorogeant les dispositions 
du décret n° 48-313 du 21 février 1913 portant aménagement 
des conditions d'avancement des receveurs des communes 
et établissements publics. 


Le président du les 
et des affaires économiues 

Vu le di et n° 45-24 du S janvie 1947 nt 
le statut du cadre spécial des receveurs ( {ae 
b ts 1b! » 

Vu le décret n° 48-213 du 21 février 1918 portant T0 
ment des onditions d'avan d ! 
munes et élablisséments publuies: 

Vu les décrets n° 49-633 du 4 mai 1959, n° 90-655 du 121 un 
1974) ct n° 4 1-1295 lu novembre 1931 je 
sitions du décret n° 48-2313 du 21 f 1958 

Décrète : 
Art. 1°, — Est prorogée jusqu'au 31 décembre 1952 la 


période d'application 
21 février {948 portant 


des lispois Lions dau 


sménagement des onditions d'avars 


cement des reéceveurs des communes et établissemme pub 
Art. 2. — Le ministre des Qnances et des affaires économie 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du con<eil sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1) avril 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le pré<'dent du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques: 

Le secrélaire d Etat à la présidenre du conseil, 
GUY PETIT, 

© 


Décret du 19 avril 1952 fixant le montant des sommes mises à la dis- 
position des préfets du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
7 attribution de paris de redevances sur les débits de tabacs de 

asse, 


Le pre: du conseil dés m 3, ] fina t es 
affaires économiques, 

Sur le rapport du se:ré!ai d'Etat au budget 

Vu les ,018 des 17 oc'ohrs 191% et 21 ju 192 
9 Vu les décrels des 28 novembre 1873, 17 mars 1875. 16 Janvier 1913 
23 mai 29 cr 192 12 janvier 1928 nbre 11%29, 
19%, 2 dé‘ermbhre 1990, 21 1983, 22 déce re 19% 
= 
16 fé 1959, 90 er 1915, 19 mars 1947, 233 e el 
16 février 19541, 

Décrèt 

Art, fer, — Sur le produii des redevances versées par les déhitan'g 
de tabacs, les préfeis de la Moselle, du et du Haut-Rhin 
s'uvent de soruimes suivantes: 

Pour la M 4 F 

Pour le Bas-Rhin: F 

Pour le Haut-Rhirr: 2.600.000 F. 

art, sommes i ces en par!s ne vant 
ia somme de 10.000 F, deslinées à êire distribuées nar les préfets de 
es à nents aux personnes sies parmi es dont les \ 
irticle ter des d j 11 mars 1%34 et 20 fé 1927 

dea ners zura Jans la 2e ca 70 cer 
et service écondairee) et dans jes juées 


= 
7. 
A #4 
: €? 
1 
à 
à 
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au tabieau A du décret du 26 novembre 1873, conformément aux 


Jes aric.es 2 ex du dévrelt du 17 mars 197 sous réserve Arrêle. 
des décrets des 16 janvier 1915, 23 mai et Art. — Délégation es donnée à M. Adher (Louis Jea cho? 
du servire du contentieux, agent judiciaire du Trésor Le 
A"t. #. — Le régime établi par le présent décret est prorogé jus. de signer, au nom du scerftaire d'Etat à la présid ’ ? 
qu'au 1° janvier 1951 el aux finances, les engagements de dépenses et les . - 
&rt, à. — Le m tre des finanres et le secrétaire d'Etat au budget ällérentes concernant toules les affaires entrant dans les 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, je »xéculion du pré- tions du service du contentieux et de l'agence jwliciaire du 7 r À 
sent décret, qui sera publié au Journal vfficie! de a RG, ublique fran- public 


çaise. Art. 2 — En l'xbsence de M. Adher, M Fischer (Mau 


# Fait à Pa le 19 avril 1952. sous-directeur, agent judiciaire adjoint, et M. Launay (Roger-4 
ANTOINE PINAT. Henri), agent judiciaire adjoint, sont autorisés à signe: 
du secrétaire d'Elal à la présidence du conseil et aux 
4 es minisires, minisire deé finances engagements de dépenses et les décisions visés à l’art 
art F — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
» secrélaire d'Etat au \ arret ubiic fi l 
Le : Etat au budget, République française. 
EAN MONEAT 
— Fait à le 4 avri! 1952 
FÉLIX. GAILIAND. 
© 
Décret du 21 avril 1952 portant admission à la retraite 
de trésoriers-payeurs généraux. 
Affectation proviso're au secrétariat d'Etat du budget, 
de partie d'un bâtiment provisoire, sis à Vernon (Eure). 
Par décret en date du 21 avril 1942 
M. Maugein (Mathur , ‘résorier-paveur général de la Hanute- Le secréta're d'Etat au budget, 
L 
Marne, est adm \ fa nur ses droils à la retraite, à compter le décre ° 1 27 relatif à l’ 
du 5 1%02, par lon des dispos jons de” l'article Vu e de ne 49-1513 du 27 septeml bre 1919 re latif l'a 
, des immeubles domaniaux ou dé tenus en jouissance à un 
alinéa du rode d pe s civiles et m res de retraite. èvnque par 
M. B er (Paul-H tre er-payeur général des Basses Pyré- \ a l'adhésion du ministre des anciens combattants et vi 
nées, est admis il r demande, à faire valoir ses droits à la de la guerre en date du 3% novembre 1951: 
retrait om Ü \ 1%32, par application des dispositions Vu l'avis favorable, émis par la commission centrale de 
de l'a e 4, al 1 ir, du code des pe is civiles et militaires des opéralions immobilières, au cours de sa séance du > jar r 
de relraili 1952, 
@ 
| Décret du 21 avril 1952 portant nomination au (1 nm générale di 
| n du service local des « 


de irésoriers-payeurs généraux, en vue de l'in: 


quatre pièces dans le bâtiment provisoire n° 3, ce la 
République, à Vernon (Eure). 
Par d: en dale du 24 avril 1952: Art. 2 — Le directeur général des impôts et le chef du service 
M. Cham ne André-Robhert), administrateur civil de fre classe des doma nes au secrélarint d'Etat au bude ret sont chargés, chacun 
1 à la { el nommé trésorier-payeur en re qui le concerne, de l'exécution dn présent qui sera 
( \ e gorie), en remplacement de publié au Journal of{iriel de la République frençaise. 
M. Maugein, qui a é DES PC © droits à la retraite Fait à Paris, le 13 avril 1952 
to indidats au au CLouvernement). 
son caul est fixé à la sornme de millions de france. er 
mer. 
M. V 1 (Gaston), soue-directeur À l'administration centrale des L 
finances, est nomm trésorwrpaveur général des Basees-Pvrénées 
(3 catés en rempl ment de M. Brustlier, qui a été admis à Caisse des dépôts et cons'gnations. 
faire valoir d 1 la retraite {cycle 1952 A, 1 tour, adminis- re 
gration centrale des fir Rectificatif au Journal officiel du %6 mars 19532: page 2%X4, duns 
Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. la conne + Mott d'ouverture de l& vacanse » du tableau de promo- 


@ tion et reports de dates in tiales de nomination fig à l'arré! 

du 20 mars 1452, lire, au lieu et placz du texte exi 1t: « Appli- 

cation de la circulaire n° 47-Il B/2-8 B/5 du 2% juin 1 du ministre 

Décret du 21 avril 1952 portant permutation du budget relitive à la nouvelle répartition budgétaire des emp'ois 


de trésoriers-payeurs généraux. de direction et des emplois d'adm'nistrateur civil », 


nosamé le el-Marne (3% catégorie), MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
en remplacement de M, & l r de Tugnv, qui permule avec lui 
Son cau ement est fixé à la somme de 6 millions de francs ! 
M. Gondaltier de Tugny (Maurice-Lucien-Marie), trésorier-paveur Décret du 19 avril 1952 portant nomination d'un membre et d'un 
général de Seine-et-Marne, est nommé trésorier-paveur général du membre suppléant de la commission de revision des marchés 
qui perrmute de fortification. 


son ! t'est fixé À la som de 6 millions de francs 


. . M. mx reaud, conseiller maître à la cour des comptes, membre 
suppléant de la cominission de revision des marchés de fortifica- 
Décret n° 52-379 relatif à des reports de crédits de l'exercice 1951 tion, mmé membre titulaire, en remplacement de M. Lortie, 
sur l'exercice 1952 (réparation des dommages de guerre et oons- président de chambre à 2 cour des comptes 
tructions), M. lil, conseiller référendaire de îre classe à Jan cour des 
comp! nommé ne mbre suppléant, en remplacement de 
M. 


R 4 1 Journal officiel ju 10 avril 4195?: page 3767, 
 L e ligne d jer, au lieu de: « une somme de 


Décret du 19 avril 1952 portant régularisation de la situation 
d'un officier (armée de terre, génie), 


Délégation de signaiure, 
_—— Par décret en date du 19 avril 1952: 
Est annulée la promotion au grade de chef de bataillon de M. le 


| d La’ ence du conseil et aux finances, capitaine de l'armée active Tilit (Augustin-Roger), prononcée par 
Vu le du 25 jan: 1h35, autorisant les ministres décret du mai 1949, à compter du fer avril 1949. 

à PTE Est acceptée, à dater du 2 janvier 1944, l'offre de démission de 
11 eid + seplembre 1 son grade présentée par cet ofllicier,. 

a M. le capitaine Tillic est admis dans le radre des officiers de 
s du 99 mars 1952 portant délégation d'attri- réserve du génie, avec son grade et son ancienneté de grade, à 

Li "d'Etat à la pré dence du conseil et aux partir du 2 janvier 1944 

dna Cet officier est promu au grale de chef de bataillon de réserve 
& AZ t du service du contentieux, agent judiciaire pour prendre rang du fer avril 1919. 


— 

Par décret en date du 21 avril 1952: | ( 
3 
L 
‘ 
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péoret du 19 avril 1952 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un officier de l'armée active, 


Par décret en date du 19 avril 1952: 

Est acceptés l'offre de démission de son grade présentée par 
M. le capitaine du génie Jarrot (Louis-Pierre). 

M. Jarrot (Louis-Pierre) est nommé dans les réserves, avec son 
rade et son ancienneté de grade, à compiler du jour de sa radia- 

n des cadres actifs. 


Décret portant promotion au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 1952: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cénie. 
Page 3519, 2 colonne: 


4» Au lieu de: 
Génie. 


{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Plans. 
(Pour compiler du octobre 1951.) 
fRameil (François-René). 
Lire ; 
Transmissions. 
Are RÉGION MILITAIRE 
Subdwvision de Paris. 
(Pour compter du 1° octobre 1951.) 
fRameil (François-René). 


% Au lieu de: « Choinet (Jacques-Auguste) », lire: « Choimet 
(Jacques-Augusle) 


Régies et régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces instituées pour le payement de dépenses impulabies au budget 
de l'Etat: 

Vu l'arrêté dun 10 mars 1948 instituant une régie d’avances auprès 
du magasin régional d'habillement et du service de santé à Brazza- 

ille, modifié par l'arrété du 12 novembre 1918; 

Vu l'arrêté du %6 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formations miiilaires relevant du secié- 
tariat d'Etat à l'air, 


Arrête : 

Art, fer, — Une régie d'avances est instituée auprès du magssin 
d'habillement et du service de santé de l'air à Brazzaville (Afrique 
équatoriale française) dans les conditions prévues par les textes 
susvisés, 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à: 

60.000 F métropo!itains, soit 30.000 F des co'onies françaises d’Afri- 
que, pour le payement des dépenses de personnel; 

95.000 F métropolitains, soit 47.500 F des colonies françaises 
d'Afrique, pour le payement des dépenses urgentes de matériel et 
de fon:lionnement. 


à Art. 3, — Le régisseur est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
l'air. 


Art. & — Les arrêtés des 10 mars 1948 et 12 novembre 1948 sont 
abrogés et remplacés par le présent arrête. 


Art. 5. — La direction du contrôle et de ls comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat À l'air est chargée de l'exécution du présent 
1 qui sera publié au Journal ojliciel de la République fran- 
çalse. 


Fait à Paris, le 7 avril 1952. 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
BENOIT BARRET, 


Par arrôûté du 7 avri 1%2?, M. le lieutenant Becquereau ‘Lionel 
Paul) est nommé régisseur d'avances du magasin d'habillement 
€. du service de santé de l'ar à Brazzaville Afrique équatoriaié 


française), 


Par arr0té du 16 avril 1952, le premier maître fourrier Hasraet 
(Guillaume) est nommé régisseur a'avances auprès du secteur 
socia! du service de l'action sociale aes forces armées à Toulon, en 
remplacement du maître fourrier Rosay (Georges), agpeié à d'auires 


fonctions. 


Par arrété d'1 16 avril 1952, l'adjufsnt du cadre des agent: de la 
Chancellerie Barheaux (Paui) est nommé régisseur d'avanres auprès 
du secteur social du service de l’action so'iae des forces armes 
à Strashours, en remplacement de l'adjudant Ernst (Ernest), appèié 
à d'autres fon:tions, 


D € + 


Création d'une régie d'avances à la direction des études 
et fabrications d'armement du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Le prés dent du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire a'Elat à la guerre, 

Vu les articles 16 à 26 de la oi ne 46-2922 4u 23 décembre 1916 
portant autorisation d'engagement de dép2nses el ouverture de cré- 
dits provisionne;s au titre des buugels ordinaires et extraordinaires 
de l'exercice 19417 (dépenses militaires); 

Vu le décret ne 90-457 du 3 avril 19.0 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au fonctionnement financier des services 
industriels je l'armement, et notamment les arlicies fer et 7; 

Vu le décret ne 51-155 du 5 février 1951 re!atif aux régies d'avance 
et aux regies de recelles insiiluées pour le payernent des dépenses 
ou la perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
Ludgels annexes, aux budgels des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor: 

Vu l'arrêté du %6 décembre 1951 portant création de régies 
d'avances auprès de divers établissements relevant de la direction 
des éludes et fabrications d'armement, et notamment l'article 7; 


Arrèêlent : 


Art, fer, — Ni est instilué à la d'rection des éludes et fahriratlons 
d'armement de l'administration centraie du secrétariat d'Etat à la 
guerre une régie d'avances pour le payement des dépenses dési- 
gnees : 

1» Dépenses de personnel: 

Salaires des ouvriers temporaires et des femmes de ménage rétrl- 
bués à j'heure ou à la journée; 

Pr.mes et indemnités diverses payées à ces personnels; 

Secours urgentis; 

Rémunérations et accessoires de res rémunérations payées ant 
agents auxiliaires, contractuels et lemporaies entrant en service 
ou le quillant en cours de mois. 

2° Dépenses de matériel: 

Menues dépenses et dépenses urgentes de matérlel dans la limite 
du moniant des dépenses pouvant être régiées sur simpie facture; 

Frais de mission et de déplacement des personnels et avances 
sur ces frais, 


Art. 2 — Le titulaire de la régie d'avance visée À l’article 1er est 
nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat à la guerre. 


Art, 3 — Le moutant maximuimn des avanres pouvant être con- 
senlies au régisseur est fixé par arrêlé du secrétaire d'Elat à la 
guerre, sur avis conforme de l'agent comptable des services indus- 
wiels de l'armement, Il sera justifié de l'emploi de ces avances 
dans le délai d’un mois. 

Dans la limite du montant maximum des avances pouvant tre 
consenlies au régis<eur, aucune nouvelle avance ne peut être falie 
qu'aulant que toutes les pièces justificatives de l'avance précé- 
sente auront été fournes on que parlie des avances reslant 
justifier auïa moins d'un mois de dale. 


art. 4. — Le régisseur est tenu de se faire ouvrir un comple- 
courant postal et uñ compte de dépôt de fonds au Trésor, 


Art, 5. — En garantie de sa gestion, le régisseur doit fournir un 
cautionnement dont le montant est fixé au dixième des avances 
pouvant lui être consenlies, 

Ce cautionnement peut être soit réalisé en numéraire ou en rente 
sur l'Etat, sait re:uplaré par la garantie résultant de l'affiliation & 
une association fleançaise de cautionnement muluel agréée, 


art, 6 — Une indemnité de responsabilité est aHouée au régis- 
seur dans les conaiitions prévues par l'arrêté du %6 décembre 1951. 


Art. 7. — Le régisseur est soumis aux vérifications sur place 
de l'agent comptable drs services industriels de l'armement. 

Si l'agent coinplable relève une faute grave à la charge du régis- 
seur, il invite le directeur des études et fabrications d'armement 
à suspendre immédiatement l'in'éressé de ses fonctions et à pro- 
céder à la désignalion d'un régisseur intérimaire. 

Un nouveau régisseur est ensuite désigné dans les conditions 
prévues par l'arlicie 2 du présent arrêté, 


Le 
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Art. 8. — La directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
te directeur des études et fabrications d'armement au secré- 
turiat d'Etat à la guerre et le directeur de la comptabilité publique 
ou ministère des et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce q le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal office el de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1952 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de la comp'abilité publique, 
GIBELIN. 


Pour 'e secrélaire d'Elat à la guerre et par délégation: 
Le sous-dtrecteur, chef du service de la comptabiltté centrale, 
VŒGELIN. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrété en date du 12 avril 1952, il a été ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et- du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1%2?, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
22.501.176 F se décomposant comme suil: 


Trrne ler, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1100, — Chemins de fer et twansports, — Organismes centraux. 
— fRiémunérations principales et indemnités: 
Art. er, — Conseil supérieu” des transports... 1.913.820 F, 


Art. — Commissariat du Gouvernement près !e 

conseil d'administration de la société nationale 

des chemins de fer francais.............ss..s.se 455.000 
Art. 3. — Commission des marchés des chemins 

Art. 5. — Relenues pour pensions civiles.......0,. 70.000 


Total pour le chapitre 1100..... sc 9.708.820 F, 
Chap. 1110, — Institut géographique national = 
Rémunérations principales: 
Art. — Personnel 4.000.000 
Chap. 1120, — HInslitut géographique national. — 
Indemnités et allocations diverses 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémen- 
5.000.000 
£hap. 119%, — Institut géographique national, — 


Personnel ouvrier, — Rémunérations principales et 
indemnités 

Art. ter, — Personnel employé en France aux tra- 

vaux de géodésie, de topographie, de dessin et 

d'entretien du matériel............ 2.300.000 F, 

Art J - Personnel ouvrier des 

annexes et brigades en Afrique 


Total pour le chapitre 11 0. CPETELILES 
Chap. 90%, — Chemins de fer et transports, — Maté- 
riel et remboursement de frais: 
Art, 2. — Organismes centraux de transports: 
Conseil supérieur des 
trar 
? nissariat du Gouverne- 
ment près le conseil d'adminis- 
tration de la Société nationale 
des chemins de fer français... 15.000 
3. — Commission des marchés 
des chemins de 50.000 


6.300.000 


3.000.000 F. 


Total pour le chapitre 3050........... . 3.065.000 


Chap. 9060, — Institut géographique national. — Rem- 
boursement de frais 
Art, fe, — Dépenses faites en 


"7 3. — Dépenses des annexes 
d'Afrique du ve . 5.000.000 


Total pour le chapitre 3060.......... 12.000.000 


Chap. 9070. — Institut géographique national, 
Matériel et frals de fonctionnement: 
Art. 3. — Travaux techniques dans 
Art. 6. — Dépenses de matériel en 
Algérie 2.000 .000 


Total pour Je chapitre 43.000.009 


Chap. 3990. — Services annexes. — Matériel, frais 
de fonctionnement et remboursement de frais: 
2. — Laboratoire central des pu et 
Chap. 3110, — Véhicuies automobiles. — Achat, entre- 
tien et fonctionnement : 
Art. %. — Institut géographique national......... 8.000.009 
Chap. 3159. — Routes et ponts. — Entretien et répara- 
tions ordinaires : 
Art. îer. — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier {travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la = du 18 juil 
Chap. 310, — Voies de navigation ‘intérieure. — 
Entretien et réparations ordinaires : 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 4949, art. 4)...... 13.977.087 
Chap. 3150. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations ordinaires : 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. #4). 66.000 
Chap. 4000, — Preslations et versement obligatoires: 
Art. 8. — Versement des cotisations au régime de 
sécurité 6.060 


Total pour les dépenses ordinaires... 143.599.08 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equi- 
000.000 F 


Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 


Chap. 910, — Ports de pêche. — Equi- 

Chap. 9090. — Ports maritimes. — Equi- 

00.133.333 


Total pour les dépenses de reconstruction et 


d'équipement 80.908.118 


Total général. 2%. 17€ F, 


+ © +- 


Affectation provisoire au ministère des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme d'un bâtiment provisoire à Dunkerque 
(Nord). 


Le ministre des travaux publics, des transports ei du tourisme et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

à je décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre que: 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des ancien: combattants et viclimes de 
la guerre en date du 24 juillet 1951; 

Vu l'avis favorable émis par ja commission centra!'e de contrôe des 
opérations immobilières au cours de sa séance du 20 février 19%), 


Arréient: 


Art. fer, — Est affecté à titre provisoire au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général de à 
marine marchande, services de ‘inscription maritime), en vue de 
l'installation des services jocaux de l'inscription maritime, un ba! 
ment provisoire ne 518519-9525, situé à Dunkerque (Nord), squa:e 
Guynemer, et consult sur le domaine pubiic communal. 


Art. 2. — Le secrétaire générai à la marine ma-chande au mins 
tère des travaux publics, des transports e! du tourisme et le chet d1 
service des domaines au secrétariat d'Etat au budget sont charg“:, 
chacun en ce qui le concérhe, de l'exécution du présent arrêté, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 avril 1952 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Marine marchande, 


Par arrêté du 26 mars 1952, est élevé an 2e éche on de sa classe, 
pour compter du fer juin 1952: M, Parant (Louis), agent supérieur de 
dre classe, 1° échelon. 
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“adidifusion française; Mme Suzanne Purux-Bruneau: MM. Gabnel 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Renillard: Jules Romains, de l'Acadt re; dean Rostand; 
Emiie Solar! ; Goorges-G. Toudn uze, Paul Vialur, président de ja 
iété des gen de re Maurice \ ten ministre? 
Décret du 19 avril 1952 portant nomination d'un membre Al bert Willernetr, président de ls Snciété des auteurs. com Snbess 
du conseil supérieur d2 l'éducation nationale, et éditeurs de n 1e; Me Alexandre Zevaes: , 
La Société littéraire des amis d'Emie Zola et la m palité de 
Par décret en date du 19 avril 1952, est nommé membre du Medan 
conseil supérieur de l'éducation nationale: M. Evrard, inspecteur Art. 5. — Lo miésen! arrêté se publié au Journal offi 
académie de la Gironde, en remplacement de M, leller, inspecieur hépubtiqu : 
d'académie, appelé a exercer d’autres fonclions. 
Fait à Paris, le 10 avrii 1952, 
ANDRÊ MARIE, 
—+ © — 


Décret du 19 avril 1952 portant nomination de membres de la section 
permanente du Conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 19 avril! 1952: 

Est nommé membre de ln section permanente du conseil supfneur 
de l'éducation nationale, en remplacement de M. Monod, admis à 
faire valoir ses droits à ia retraite: M. Brunold, directeur général de 
l'enseignement du second degré, membre du conseil supérieur ae 
l'éducaiion nationale. 

Sont nommés membres suppléants de Ja section permanente qu 
conseil supérieur de l'éducation nationa!e : 

En remplacement de M. Csmpan, opnelé À d'autres fonctuns: 
M. Canonge (Camille), professeur au collège classique de Castres 
{Tarn) ; 

En remplacement de M. François, appelé à d'autres fncl'ons: 
M. Jousseilin, membre du conseil protestant de la jeunesse, 
élus par le conseil supérieur de l'élucation naticnale. 

— +— 


Création d'un comité national à l’occasion du cinquantenaire 
de la mort d'Emile Zola. 


Le ministre de l'éducation rationale, 


Vu le décret no 52-222 du 20 mars 1952 portant délégation d'altri- 
butions au secrétaire d’Elat à l'éducation nationale (beau\-arts), 


Arrètle : 


Art, fr, — Il est créé un comité national à l’occasion de 11 com- 
mémoration du <inquantenaire de la mort d'Emile Zola. 


Art. 2. — Les attributions de ce comi'é sont consullatives et pren- 
drout fin à l'expiration des manilestations oificielles organisées pour 
cette commémoration, 


Art. 3. — Ce comité est placé sous le haut patronage du Président 
de la République, et sous la présidence d'honneur : 

De M. Edouard Herriot, de l'Académie française, président de 
l'Assemblée nationale, président de la Socicté siltéraire des sinis 
d'Emile Zola, 

Et de MM. Gaston Monnerville, président du Conseÿ de la Répur- 
blique; Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise; Henri Queuille, vice-président du conseil des ministres; Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice; Audré 
Marie, ministre de l'éaucation nat.ona!e 

La présidence en est assurée par M. André Cornu, se a ire d’Ft: 

à l'éducation nationale (beaux-arts), assisté de M. Jacques EL 
directeur g'néral des arts et des leitres, en qualité de 

Art. 4, — Il est composé des personnali'és suivantes: 

Docteur Jacques Emile-Zola, docteur Marguerite Emile-Zola, M. Jean 
Le Blond, docteur François Emile-Zola, Mme Brylinski, Mine Leman, 
représentant la famille de l'écrivain; 

MM. Marius Astier, conseiller municipal de Paris: Gérard Bauer, 
de l'académie Goncourt; Pierre Benoit, de l'Académie français®; 
Alexandre Bracke-Desrousseaux, directeur à l'école des hautes études; 
Charles Braibant. directeur des archives de France; Julien Cain, 
administrateur général de la Bibliothèque nationale, chargé de ‘a 
direction des bibliothèques de France et de la lecture publique; Gus- 
lave Charpentier, de l'académie des beaux-arts: Louis Cros, directeur 
du musée pédagogique; André David, mspecteur général de l'instruc- 
tion publi (ue, directeur des services de l’enseignement de la seine; 
Georges Davy. doyen de la faculté des lettres de Paris; Pierre Des- 
caves, président de la confédération internationale des sociétés d’au- 
teurs : Roland Dorgelès, de l'académie Goncourt; René Dumesnil; 
Jacques Duron, chef du service des lettres; Charles Fasquelle; Roger 
Ferdinand, président de la Société des auteurs et compositeurs dra- 
matiques; Me Maurice Garçon, de l’Académie française ; Mme George. 
Day, secrétaire générale de la Société des gens de lettres; MM. Fer- 
nand Gregh; Maurice Guyot; Léon Jouhaux, président du conseil 
économique; Francis Jourdain ; Jacques Kayser ; Albert Laborde ; 
Mlle Jeanne Laurent, sous-directeur des spectacles et de la musiqu €; 
MM. Georges Lecomte, secrétaire perpétuel de l'Académie français e: 
Leciainche. directeur général de l'assistance publique; Lu ien 
Le Foyer; Maurice Lehmann, administralenr de la Réunion des théa- 
tres lÿriques nationaux; Charles Lussy, député de Vaucluse ; Mme Mar- 
celle Maurette; pro’esseur Mondor, de l’Académie française; 
MM, Marel Pagnol, de l’Académie française; Paul-Boncour, ancien 
président du conseil: J.-B. Piobetta, inspecteur g'néral de l'insu 
lion publique, chef de la section des affaires générales au ministère 
de l'éducation nationale; Wladimir Porché, dire:teur g‘néral de Ja 


Architecture, 


ro, architecte en chef des bâtis 


Par arrêté Au 3 mars 19592, M 
t à tecte pour la 


ments civils et palais maticnau 


construction d'un ablisserment « it du se 1 dezrè et d'un éta- 
blissement d'Etat d'enseignement technique à édifier sur les terrains 
acquis à ja Pointe-aes-Nègres, à Fort-de-France (Martinique) 
Enseignement supérieur. 

Par arrêté du 19 avril 1952 M. André Herpin, assistant agrégé près 
Ia faculté des scenres de l'u ers le Paris, est plaré en position 
de détachement et mis à la disposition du commissariat à l'énervie 
atomique r période de deux à compiler du octobre 
1951, afin d'exercer les fonctions d'inigénicur au service de physique 


mathématique 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 19 avril 1952 autorisant le Bureau de recherches de pétrole 
à souscrire au capital de la Société de recherches et d'exploitation 
de pétrole en Nouvelle-Calédonie. 


Le président du ronseil des ministres ministre des finances et des 
affaires économiques 


re de l'industrie et du commerce et du 
du 12 octobre 1945 insütuant un Bureau 
Ju 70 octobre 1915 portant règlement 
pour l'srganisation administrative et ’inan- 
ril 1959 tendant à affecter la participation 

tiscement de ia delte publique, modifié 


1 ‘a déibér conse!! d'adminéetration du Bureseu de 
recherches de pélroie en late du février 1952 


Décrè!e : 


Art. or, — Le Bureau de recherches de pétro'e est autorisé, dans 
la limite de 70 p. 100, et à concurrence de 7 millions de francs 


C. F, P., À souscrire au capilai de la Société de recherches et 
d'exploi'alion de pétrole en Noutrelle-Caédonie, en formation, 
Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 16 
ministre de i'industrie et du con merre, et le secrétaire d'Etat au 
t chargés, channe en ce qui le concerne. de l'exécution 

du présent décret, qui sera pub! 16 au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1952, 


ANTOINE PINATY. 
Par le présilent du ronseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-NAMIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JÉAN-MOREAU, 


+ +— 


Décret du 19 avril 1952 autorisant la chambre de commerce de Dijon 
à contracter un emprunt complémentaire, 


Le président du c des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Va le décret du 10 mai 1951 autorisant la chembre de commerce 
Cons cette » d'un du to 


Vu la délibéralon de celle compagnie en date du 7 mass 1952, 
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Art. fer, — La chambre de commerce de Dijon est autorisée À 


tontracier un emprunt complémentaire de 5 millions de francs des- 
tiné à la constru- lion dans cette ville d'un pavillon du tourisme 

Cet emprunt, toujours rembou;sab.e par anticipstion, pourra être 
réalisé et co 1, en totalilé ou var fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soi! par voie de souécriplion publique, 
avec facu té d'émeilre des obligations au porteur on transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
coneignations, du Crédit loncier da France ou de la caisse nationa:e 
d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de quinze ans 

si l'emprunt est réaiisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux “cel de l'intérêt, comple tenn du prix d'émis- 
sion, na dev'a en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dérôts et consigna- 
tions au moment de la réa isation du conirai et d'une anticipation de 
trois mois des 1 "omraciue:s appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publique, îes 
conditions de l'émsision devront élire soumises au ministre des 
finances 

Il sera fait face an éervice d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patenie et d'une contribution annuelle de la ville de Dijon, 

art, 2 — Le m'nlstre de l'industrie e!: du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qu sera publié au Journal ofJiciel de 
da République française, 

Fait à Paris, le 19 avrk 1952, 


sements 


ANTOINE PINAY, 
Par je président du conseli des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerte, 
JEAN-MARIE LOU VEL 
€ 


Décret du 19 avril 1962 autortsant la chambre de commerce 
de Perpignan à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 2% juin 1932 déclarant d'utilité publique l’installa- 
tion par la chambre de commerce de Perpignan de ses services con- 
formément au projet adopté par celle compagnie et comportant 


d'échange d'une parcelle de terrain lui appartenant contre une autre 
parcelle appar:enant à la ville; 

Vu la convention intervenue le 7 octobre 1932 entre l'assemblée 
consulaire et la 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce de Perpignan en 
date du 18 janvier 1932 

Vu la délibération du conseil municipal de cette ville en date du 
d5 novembre 1919: 

Vu l'arr préfectoral du 12 décembre 1951; 


Vu l'autorisation de la commission départementale de contrôle des 
poursuivies par les services publics ou d'in- 


opérations immobilières 
térêt publie en date du 29 novembre 1949, 
Décrète : 
Art. fer, — La chambre de commerce de Perpignan est autorisée à 


contracter un emprunt de 1.720.000 F en vue d'acquérir un terrain et 
» d'immeuble conligus à son hôtel consu'aire et destinés à 
d'installation de divers groupements professionnels 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 

) ‘ totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
« irrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émeltre des obligations au porteur ou transmissibles 
! tement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
sur la vie. 

L'amort ment de cet emprunt s'effectuera dans un délal maxi- 
mum de « ane 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix 
d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestriaiités. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

H sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et dn commerce est chargé de 
n du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 

fra \çaise 

Fait à Paris, le 19 avril 1952, 

ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 


Décret du 19 avril 1952 autorisant la chambre des métiers de la Seine 
à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce. dy 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à , 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant création de chambres de nxijers 
et notamment l’article 21 de ladite loi; 

Vu l'article 1603 du code g'nétral des impôts relatif aux irces 
financières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de l'assemblée générale du 21 octobre 19,1 de le 
chambre de métiers de la Seine; 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opérations laid il ref 
du 23 février 1952, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de métiers de la Seine est autorisée à 
contracter un emprunt de 53 millions de francs en vue de l'acquisi- 
tion d'un immeuble sis à Paris, 42, rue de Bassano, et destine à l'inss 
lallation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra êwe 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmi-:sihes 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépéts et 
consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse nationale de 
retraites pour la vieillesse, de la caisse autonome nationale de com- 
pensation de l'assurance vieillesse artisanale ou de la caisse centrale 
de crédit coopéralif. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, suit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation de trois 
mais des versements contractuels appliquée à un emprunt rermbour- 
sable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'en<e'gnement 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chicun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
ournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1952, 

ANTOINE FINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOU VEI. 
Le ministre de l'éducation nationales 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 

JEAN MASSON. 


+0 + 


Décret du 19 avril 1952 autorisant la chambre d2 métiers 
de la Manche à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du % juillet 1925 portant création de chambres de métiers, 
e* notamment l'article 21 de ladite loi; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chanrbres de métiers; 

Vu le décret du 3 février 1950 autorisant la chambre de métiers de 
Ja Manche à contracter un emprunt; 

Vu la délibération de la chambre de méliers de la Manche du 
13 décembre 1951, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de méliers de la Manche est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 3 millions de francs en 
vue de l'exécution de divers travaux de reconstruction et d'aména- 
gement concernant un immeuble sis à Coutances, 2, rue Milon, et 
— elle s'est rendue acquéreur en 1919 pour l'inslallalion de ses 
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cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
us et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publ'cité et 
“urrence, Soit de gré à gré, soit par voie de sou<criplion publique 
faculté d'émettre des obligalions au porteur ou transmise.hles 
jossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
jmations, du Crédit foncier de France, de la caisse autonome 
rale de compensation de l'assurance vieille-ée artisanale, de la 
e nationale de retraites pour la vicillesse ou de la caisse 
centrale de crédit conpéralif. 
Lamortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
m de trente ans. 
emprunt est réalisé soit avec publicité et cancurrencr, sait de 
à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 


| 


F" jevra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulle du taux 
ratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment £e la réal:salion du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 


par <emestrialités. 
"si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publique, les con- 
diions de l'émission devront être soumises au ministre des finances, 

Un crédit égal à l’aunuité d'amertssement devra être in<erit 
coque année au budget de Ja chambre de métiers. 

art. 2. — Le ministre de l'industrie et du ce »mmerce, le ministre 
& l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargée, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présént décret, qui sera publié 
Journal oflicuel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1952, 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le vministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
a la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Va la loi du 15 juin 196, et notamment son article 12, complété 
e! modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1%:6, et notamment artrle 

Va le dé:rel du 7 juin 1950 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment sun 

Va le rapport en date du 2- mars 1952 de l'ingénieur en ch<f 
de la circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


Arrète : 


art. ter, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la Lgne 45/63 KV d'énergie électrique Moutiers-!a Rageat-Plom- 


Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
tavaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrèlé. 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1952. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Transport de gaz, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Yu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Yu le décret ne 50-610 du 7 juin 19% portant règlement d'adminis- 
. per pour l'application dudit article 35, et notamment son 

cie 

\u la demande présentée par Gaz de France: 

Yu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de Ja construction d’un réseau de transport de gaz sur le 
icrriloire des communes ci-après désignées des départements de 
Moselle, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Meuse, Haute-Marne et Marne: 

\eymerange, Terville, Thionville, Havange, Marspich, Basse-Yu!z, 
Haute-Yutz, Sérémange-Erzange, Florange, Hlange, Ranguevaux, 
Femeck, lekange, Richemont, Rosselange, Clouange, Vitry-sur-Orne, 
Gandrange, Amnéville, Rombas, Mondejange, lagondange, Talange, 


Marange-Silvange, Fèves, Norroy-le-Veneur, FPlesnols, Semécourt, 
Pierrevillers, Woippy, Maizières-lès-Metz, la Maxe, Hauconcourt, 
Argancy, Ennerv, Chaïilly-lès-Ennery, Antilly, Malroy, Charly, Failiy, 
Vrémy, Chiculles, Servigny-lès-Sainte-Barhe, Saint-Julien-:ès-Metz, 
Vany, Metz, Mey, Vallières, Vantoux, Nouillv, Noisseville, Retonfey, 
Montoy-Flenvil'e Moveuvre-Grande, Sainte-Mar ix-Chônes, Salnt- 
Privat-la-Montagne, Montuis-:a-M gne, Mala rt, Roncourt, Bron- 
vaux, Moutiers, Aubou4, Momécourt, Jœuf, Moinevilie, Batilly, 
Neuves-Maisens, Pornt-Saint Vincent, Chavigay, Méréviile, Messein, 
Richardmenil, à ipcourt, Houdern Vanc puvre-lès-Nancy, 


Fléville, Ville-en-Vermais, Heillecourt, Laneuveville-devant-Nancey, 


Jarville-la-Malgrange, Nancy, Bénod-lès-Pont-à-Mousson, Dieulouard, 
Aiton, Loiss, Sainte-Geneviève, Bezaumont, Ville-au-Val, Autrevi:le-sur- 
Moselle, Landremont, Clémmerv, Lixières, Serrières, Millery, Morey, 
Belleau, Jeandelaincourt, sivry, Custines, Malieloy, Bralie, Moivron, 
Villers-lès-Moivron, Leyr, Faulx, Montenoy, Bouxièr: ix-Dames, 
Eulmont, Bouxi ix-Chênes, Amance, D n i-Sous-Amance, 
Laitre-sous-Amance, Lay-Sain Christophe, Agincourt Laneuvelette, 
Dormmartemont Malzeville, Saint-Max, Seichamps, Essey-Jès 


À 
Puinoy, Saulures-lès-Nancy, Lenoncourt, Tomblaine, Art-sur-Meurihe 
(Bosserville), Jézsinville, Gézoncourt, Griscourt, Villers en-Ilaye 
Saizerais, Martincourt, Manonvile, Rogéville, Rosières-en-Haye 
Domèvreæn-llaye, Tremblecourt, Minorville, Mat ten 
Avrainville, Royaumeix, Andi!l jouvron, Francheville, M£nil-a r 
Lagnev, Sanzey, Trondes, B Ramberviilers, Bru, Jeanménil 
Saint-Gorgon, Autrey, Vomécourt, Bult, Sainte-Hélène, Pierrepont- 
sur-l'Arentèle, Padoux, Nonzevile, Girecourt-sur Durbion 
Dompnierre, Gugnécourt, tenox 
Avdoilles, Longchamps, Jeuxey, Dognéville, Epinal, Deyvillers, Cher: 
| Roulier, la Raffe, Docelles, Chéniménil, 


hesto] 


mois-devant-Bruxères, 1e 

Jarménil, Archettes, Arches, Pouxeux, Eloves, Raon-aux-Bois, Saint 
Nabord,  Sain!-l ne-les-Remiremont,  Remiremont, 
Aulnoy-sous-Vertuzex, Sorcy, Vertuzey, Troussev, Vacon, Vo d, Pagny- 
ceur-Meuse, Lanouville-au-Rupt, Commerces, Mé'igny-e Ménil- 
la-Horgne, { Vaux-la-Grande, \<æn-barrois 


Domrémy-aux-Bois, Chennevières, Nan- 
çois-le-Grand, Oër, Menaucourt, Morlaincourt, Willerancourt, Lisny 
en-Barrois, Longeaux, Givrauval, Mauian, Nant-le-Grand, le houchon- 
sur-Saulx, Fouchères-eux-Bois, Nant-le-Petit, Ménil-sur-Sanuix, Slaine 


Petite, Saint-Aubin-sur-Aire 


ville, M niplonne, Lavin Au!nois-en-Perthois, nx Rupt 
aux-Nonains, Cousanceiles, Cousances-aux-Forges, sommelonne, 
Ancerville, Ourches-sur-Meuse, Saint-Germain-sur-Meuse, Lgny-s 

Meuse, Sauvoy, Vaucouleurs, Rigny-la-Salle, Rigny-Saint-Martin, Cha- 
laines, Buville, Commerev, Vignot, Lérouville, Boncou:t-su'-Meuse, 
Girruvoisin, Vadonville, Pont-<ur-Meuse, Saini-Julien-< à;-Côles:, 
Sampigny, Mécrin, Marbolte, Kœur-la-l'etite, Aïly-sur-Merse, Ian-sur- 
Meuse, Bislée, Saint-Mihiel, Vil'e-Issey, Velaine, 
\ Tronville-en-Barrois, Salmagne, Guerpont, Tan- 


Nançois-sur-Ornain, 

Silmont, Culev, Loisey, 
res-devant-Bar, Naide:s-devant-B 
court, Chancenay, Hoëricourt, 


Lieu, Perthes, Chamouil Cv, 

Bavard, Prez-sur-Marne, Font 

lon Rachecourt-sur-Marne, Br 

Autignv-le-Petit, Aulignv-le-Grand nermant, 

ville, Thonnance-lès-Joinvilie, Joinville, Suzann rt, Gourzon, 
sières, Avrainville, Trois-Fontaines-la-Ville,  Sommar rt, Fays, 
Magneux, Villier x-Bois, } nov, Attancourt, Wa Brousseval, 
Wal'eret Dom Vaux Bla Fonta r-crange, 
SaintÆEulien, Von +, Orcor \ t-Lum -Ponu- 
leuse, Serupt, Thiéblemont-Faremont, Mausetgné- 
mont, Blesmes, Favresse Ecriennes, Domprémv, Brn 
Reims-la-Rrôûke, Plichancourt, Frignicourt, Marolles, Vitrv-en Perthoïs 
Luxémont-et-Villotte, Vitry-le-François, Couvrot, Soulanges, Hlacy, 


Loizy-sur-Marne, Pringy. 

Art, 9 Les expronr'atinns néressaires pour l'exfention desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compler du présent arrêt 

Art. 3 — Le directeur dn gaz et de l'él de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1952, 

Pour le ministre de l'industrie et du cominerce 
et par dé'égation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


+0 


ricité est chargé 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 98 mars 1952, M. Henriot (Félielen), adjoinf 
adminis!ratif, ?° échelon, à l'administration centrale, a été adinis 
à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 1°r juillel 1952. 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêté du 18 avril 1952, M. Pervier (Gérard), 
tion des instruments de mesure à Nancy, à été Li 
grade à compter du 10 septembre 1951. 


— © 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 19 avril 1952 approuvant la délibération du 13 novembre 
1951 du grand conseil de l'Afrique occidentale française instituant 
une taxe de consommation sur les colas. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi du 29 août 197 portant création du grand conseil de 
d'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du 13 novembre 19%1 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française instituant une taxe de consommation 
sur les colas: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’asslette 
et le percep.ion, la dé'ibéralion susvisée du 13 novem- 
bre 191 du grand couseil de l'Afrique occidentale française insti- 
tuant une taxe de consommation sur les colas, sous réserve, à 
l'article 3, de la suppression des mols « Pour les colas provenant 
de territoires étrangers » 


es « 


CES 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaæ officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française, et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 19 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des minist:es: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 19 avril 1952 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


Par décret du 19 avril 1952: 

M. Auclert (Michel), administrateur adjoint de la France d'outre- 
urer, est reclassé comme suit: 

Elève administrateur, 4e échelon, pour compter du 1e août 1946 


au lieu du ter août 19%47; 

Elève administrateur, 2° échelon, pour compler du 1e août 1947 
au lieu du août 1948; 

Administrateur adjoint de 3% classe des colonies, pour compter du 
fer août 1%48 au lieu du fe août 1%49; 

Administrateur adjoint de 2° classe des colonies, pour compter du 
août 19%w. 

Le présent reclassement prend effet des dates indiquées ci-dessus 
du point de vue de l'ancienneté et du 1e août 1%0 en ce qui 
concerne la solde, 

Au {er janvier 1951, l'intégration de M. Auclert dans la nouvelle 
hiérarchie du corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
devient la suivante : 

Administrateur adjoint, 2e échelon (ancienneté conservée: 5 mois; 
rappel de services militaires: indéterminé). 


Décret du 19 avril 1952 portant acceptation de la démission 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du 19 avril 1952, pris sur la présentation du 
conseil supérieur de la magistrature, la démission présentée par 
M. Cruchet en sa qualité de juge de paix à compétence ordinaire de 
la France d'outre-mer est acceptée à compter de la date du présent 
décret. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Approbation des comptes définitifs de gestion des organismes 
corporatits agricoles de la Haute-Loire et de l'Yonne, 


12 octobre 1944, modifiée par la loi du 12 mars 


4916, déclarant nuls et de nul eflet les actes et textes tendant à 

l'organisation corporative de l'agricullure, remplaçant l'ordonnance 

du 2% juillet 194 relative au même objet et prévoyant une organi- 

\ 4 e provisoire de l'agricuilure; 
Vu le décret du %6 décembre 1944 relatif au régime pmrvisoire 

d'une organisation professionnelle de l'agriculiure, et notamment 


Va le décret du 31 août 1945 relatMf à la dévolution de l'actif et 
à l'impulalion du passif des organismes agricoles dont ja dissolution 


a été opérée ou maintenue en application de l'ordonr, | 
12 octobre 19h44, et notamment son article 6; él. 
Vu les arrêtés du 21 juin 1946 relatifs à la dévolu! 


n 


d'organismes corparatifs agricales de la HauieLoire et 

Vu les propositions en date du 22 mars 1952 de l'adinniir …: 

provisoire de la corporation nalionale paysanne, Mégne 
Arrête : 

Art. fer, — Sont approuvés les comptes définitifs de g his 
mis par l'administrateur provisoire de la corporation 
aysanne el concernant l'union régionale corpora Lg - 
a Haute-Loire, organisme dont la dissolution à été opéree , 
tenue en application de l'ordonnance du 12 octobre 49%, * 


Art. 2. — Sont approuvés comme valant comples def 


lion les documents ci-après indiqués, transmis par l'ai ce 
provisoire de ja corporation nationale paysanne et conrer 
organismes corporatifs suivants dont la dissolution a ‘: de 
ou maintenue en appiicatinn de l'ordonnance du 12 0 ; 

1° Syndicats corporatifs agricoles de la Haute-Loire : 
du liquidateur en date du 19 mars 1952, indiquant que ” 


d'actif de ces syndicats figurant sur l'arrêté de dévouion à 
21 juin 1946 a 6.6 remis aux organismes dévolutaires : i 
2° Union régionale corporative et syndicats corporatil: 
de l'Yonne : 
a) Etat des opérations (dépenses et rerelles diverses) ef 
par la liquidation de l'union régionale corporative agricole de !'Yorne 
b) Reçu en date du 31 juillet 1946 délivré au liquidateur pur x 
fédération départementale des syndicats d’exploitants ag: 
l'Yonne, dévolutaire de l'actif net de l'union régionale 
reçu comportant, en outre, acceptation sans réserve de la dévo à 
dans les conditions fixées par l'arrêté du 21 juin 49%%6; 
c) Procès-verbal de remise à ladite fédération départen 
syndicais d'exploitants agricoles de l'Yonne de cet actil 
d) Etat récapitulatif des comptes définilifs de la liquiia de: 
syndicats conrporatifs agricoles qui dépendaient de l'U. R. C. A. de 
l'Yonne, 
Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au J 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1%2. 
Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délézajon: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 


Eaux et forêts, 


Par arrêlé du 18 avril 1952, les chefs de diftrict des eaux et fire 
dont les noms suivent sont détachés, sur leur demande, pour une 
période de cinq ans, à compter de la date du présent arrété, en 
qualité de chefs de district contractuels chargés de la mise 
œuvre du fonds foreelier national et sont affectés aux postes indiqws 
ci-dessous : 


ECRELON CLASSE 
dans l'emploi 
NOMS ET PREYOMS dans le grade AFFECTATION 
de chef de 
de district. détachement. 
MM. Alberola (Joseph)... Cahors. 
Lanfranchi (Désiré)... 92e Ajaccio 
| 


Par arrêté en date du 18 avril 1952, les chefs de district des 
eaux et forêts dont les noms suivent sont détachés, sur leur 
demande, pour une période de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, en qualité de chefs de district contractuels chargés 
de la mise en œuvre du fonds forestier national et sont affectés 
aux postes indiqués ci-dessous : 


NOMS ET PRÉNOMS dans le grade | l'emploi 
de chef de 
de district. détachement. 

MM. Allemand (Henri)... 2% Privas. 
Lanis (Roger)........, %e Lyon 
Mazelle (Marcel)... 4e 6e Evreux 
Barbe (Pierre)........ 4e Versailles, 
Guidat (Henri)......., Chaumont 
Mailli (Philippe)... 4e Ge Saint-Etienne. 
Gauche (Gilbert)... 4e Perpignan, 
Boyer (Georges).....e ae Digi 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente de diverses brochures, 


par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 10 mars 1952, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barème tonnellerie » est fixé à 35 F l'exemplaire, port et embal- 


juge en sus. 

1 sera consenti une remise de 2% p. 400 aux parties prenantes 
u-après : 

Editeurs et iibraires patentés; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
rations et photographies du ministère de la reconstrucuon et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœlhe, a Paris (16°), el a la cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

pour toute expédition, payement préalable de 129 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-@ 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre, IL n'est pas fait d'envoi 
contre remboursement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 10 mars 1%, le prix de vente de la &rochure intitulée 
« Barème brasserie-malterie » est fixé à 150 F l'exempiaire, port et 
emballage en sus. 


Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Cette brochure est en vente au burean de vente des publi- 
cations et photographies du ministère de la reconstructiwn et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), el à la cité administrative, 
avenue du Parc-de-Pasey, à Paris (16° 

Pour toute expédition, payement préalable de 19 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement an comple postal 9060-Œ 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16), soit 
par chèque bancaire émis à eon ordre. Il n’est pas fait d'envoi 
contre remboursement, 

— 


Par arrêté du ministre de la recon<truction et de l'urbanisme en 
date du 10 mars 1952, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barème canalisations en acier » est fixé à 250 F l’exemplaire, port 
et emballage en sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-apres : 

Editeurs et libraires patentés: 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Celle brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16), et à la cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalab'e de 310 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au comple postal 9060-68 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gæthe, à Paris ‘16°), soit 
par chèque bancaire émis à 6on ordre, L n'est pas fait d'envoi 


contre remboursement 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 avril 1952, le prix de vente des brochures suivantes est 
ainsi fixé : 

1. — Brochure intitulée: « Quatrième supplément au barème des 
prix forfaitaires relatifs au matériel agricole et au recueil des 
coefficients applicables aux prix de ce matériel », 191 F l’exemplaire, 
port et emballage en sus; 

Il, — Brochure intitulée: « Cinquième supplément au barème des 
prix forfaitaires relatifs au matériel agricole et au recueil des 
coefficients applicables aux prix de ce matérel », 51 F l’exemplaire, 
port et emballage en sus. 


Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés; 

Administrations. 

NOTA. — Ces brochures sont en vente au bureau de vente des 
publications et photographies du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris 16°), et à la cité administra- 
live, avenue du Varc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement réalable de 2% F pour la bro- 
chure no 1 et de 86 F pour la brochure n° Il par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gæthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. 11 n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 

+e—- 


Par arrêté du ministre de la recons!'ruction et de l'urbanisme, en 
date du 15 avril 1952, je prix de vente de ia brochure intituke 
« Barèmo Pâtes Alimentaires » est fixé à 100 F l'exemplaire, port et 
emballage en sus. 

I sera consenti une remice de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés: 

Collectivilés et établissements pub'ics. 


Nora, — Cette brochura est en vente an de vente des 
publications et photographies du minis'ère de la re “unstruction et de 
l'urbanisme, ?, rue Gœæthe, à Faris (16°), et à la cité adm'mstra- 
tive, avenue du Parc-de-Passy, à Paris 16°). 

Pou: toute »xpédition, payement préalable de 145 F par exempiairé 
demandé, soit par versement ou virement au comte postal! 9060-63 
Paris, ouvert au nom du régisseur des reret'es du ministère de la 
reconstruction e! de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à eon ordre. KE n'est pas fait d'envol 
con're remboursement, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Montant de l'indemnité de responsabilité pécuniaire allouée aux 
agents comptables des budgets annexes des postes, télégraphes 
et téléphones et de la caisse nationale d'épargne et à l'agent 
comptable de la fabrication des timbres-p2ste. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaird 
d'Etat au budget, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 195 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions cviles et militaires; 

Vu le décret n° 454061 du 8 décembre 19%53 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées au personnel ce 
l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones, à 
des titres divers; 

Vu le décret no 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités alloutes au personnel des 
services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à ces titres 
divers, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Le montant annuel de l'indemnité de responsabilité 
pécuniaire allouée aux agents comptables des postes, télégraphes 
et téléphones est fixé ainsi qu'il suit: 


Agent comptable du budget annexe des postes, télégraphes el 
téléphones: 42.00 F. 

Agent comptable du budget annexe de la caisse nationale d'épan 
gne: 20.000 F 

Agent comptable de l'imprimerie des timbres-poste : 26.000 F. 

Ces dispositions prennent effet du fe janvier 1951 

Pour la périoce comprise entre le {er juillet 19:19 et le 31 décembre 
1950, l'indemnité alloute aux fonctionnaires énumérés à l’article 1° 
sera fixée au double des taux prévus par les décrets nes 45-061 


et 45-062 du 8 décembre 1945 susvisés 

art. 2 Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
qui font l’objet de l'article 1e ci-dessus. 

Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 


République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 192. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN-NOREAU. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-424 du 19 avril 1952 relatif aux indemnités servies 
au personnel de la maison maternelle nationale de Saint- 
Maurice chargé de la consultation pré et postnatale. 


Le président Au conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’ordocnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires; 
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Vu le décret n° 47-293 du 2 juin 1947 relatif aux indemnités 
servies au personnel de la maison maternelle nationale de 
Saint-Maurice chargé de la consultation pré et postnatale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 novembre 1944 fixant la 
rémunération à accorder au personnel chargé du fonctionne- 
ment des consuitations pré et postnatales à la maison maler- 
nelle nationale de Saint-Maurice, 


Décrète : 

Art. tr, — L'article 2 du déeret n° 47-098 du 2 juin 1947 sus- 
visé est modifi: comme suit à compter du 1* >xctobre 1954: 

« La rémuuér:tion définie à l'article 1* ne pourra cependant 
| dépasser un maximum annuel fixé comme suit pour chaque 

néficiaire : 


« Médecin chef de service....... 
« Sagfemme ,...... 
« Infirmière 10.500 
« Sec'élaire 5.400 », 
Art 2% — + ministre des finances et des affaires éconn- 


miques. le ninistre de la santé publique et de la population et 
le Secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ee qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 avril 1952. 
ANTOINE PINAT, 
Par le nrésitent du conseil des ministres, ministre des finan:es 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Elat au t'udget, 
JEAN-MOREAU, 


—+e 


Autorisation de recaptage de différentes sources d'eaux minérales. 


Par arrêté en date du 18 avril 1952, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au recap- 
tage de la source « Tabardin », située sur le territoire de la com- 
mune de Saint-Priest-Bramelant (Puy-de-Dôme, à l'intérieur du péri- 
mètre de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du 13 avril 1952, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au recapl 
du forage dénommé source « La Jade », située sur le territoire 
la commune de Saint-Priest-Bramefant ‘Puy-de-Dôme), à l'intérieur 
À ut de protection des sources dumaniales du bassin de 
Vichy. 


Liste des spécialités agréées à l'usage des collectivités et de divers 
services publics. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 3 avril 1932: page 3547, 4e colonne 
de la liste annexée à l'arrêté, 3 ligne (Thionalodine), remplacer : 
s gouttes » par: « comprimés », 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 22 avril 1962. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1, — Etude de la proposition de loi déposée par M. Durand-Réville, 
tendant à instituer un code de la navigation fluviale dans les ter- 
ritoires d'outre-mer — Rapport et projet d'avis présentés par 
M. Bouchaud, au nom de la commission spéciale chargée d'examiner 
celle queslton. 

2 — Désignation des membres correspondants du Consef écono- 
mique dans les territoires d'outre-mer. — Rapport et projet d'avis 


présentés par M. Poilay, au nom de la commission de l'Union 


tançaise 
3. — Questions diverses 


— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officiel 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 

La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (y 

«a fait paraître dans la semaine du 44 avril au 19 avril 1952. é 


I. — Chroniques étrangères. 
Ne 169 Etats-Unis CELELELELELE EE LE || 
Ne 131. — Italie ......... LE nr 


Abonnement à chacune des 6ix chroniques étrangères : 
275 F; un on, 500 F. 


NH. — Articles et documents. 
Ne 2385. — Orient-Occident (Mao et Staline. — La Turquie, l'Union 
islarnique et la défense du Moyen-Orient)... 


Ne 2386. — Europe orientale (Le tragique paradore des satel- 
lites. — Patriotisme 2 


Ne 287. — U. R. S. S. (Le salaire sous le régime socialiste. 
— Le projet soviétique de traité avec l'Allema- 
Ne 2383. — Elals-Unis (Les Etats-Unis et la production du 
papier, — Les Américains et l'union de l'Eu- 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.00 p; 
un an, 3.800 F, 


— Problèmes 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

Ne 224 du 15 avril 1952 présente, nolamment: Le programme 4e 
redressement économique et financier en France, — La réalisation 
du plan économique tchéco:lovaque en 1951. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 PF 
un an 1.800 F. 


* IV. — Cahiers français d'information. 

Ne 292 du 15 avri! 1952 présente, notamment: Les lycées français 
ont cent cinquante ans, — Le laboratoire souterrain de Moulis 
Abonnement 7 « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F:; 

un an, 


V. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire | 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.500 PF, 


VI. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer 
el le ministère des Elals associés.) 
No 4 d'avril 1952 présente, notamment: Ouganda, terra ignola. — 
Les ressources papetières des forêts de l'Afrique tropicale fran- 


Çaise. 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F, 


VII. — Carte géographique. 
(Etablie par le ministère de la justice, imprimée 
à l'institut géographique national.) 


Ne 54, — Carte judiciaire de la France...... 


VIII. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 997 du 19 avril 1952 présente, notamment, en variétés stats 
tiques: Le parc des véhicules utilitaires. — L'acier. 


TX TR au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
Le « Bulletin hebdomadaire de étatistique » n'est pas vendu au 
numéro, 


Vente au numéro et par abonnement À la direction de La docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (%æ). 
Versements et commandes au régisseur des recettes: 46, rue Lord- 


Byron, Paris (8°) C. Paris 9060-98). 
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ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4e Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 
a Société nationale des chemins de fer francais a fait savoir à 
réministration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le nai 1%:2, 
ga additif au tarif international pour le transport des colis express 
entre la France, la Belgique, le Luxembourg et la Sarre, d'une part, 
jAllemagne (territoire fédéral), d'autre part 
(Paris, le 15 avril 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer françait, d'accord avec les 
idinistrations étrangères intéressées, Zait connaitre à l’admanis- 
ation supérieure son intention de meltre en vigueur, le 1° mai 
w?, un supplément à chacun des larils internationaux ci-après : 
rit international pour le transport des colis express entre Ja 
elgique et le grand-duehé de Luxembourx, d'une part, la Suisse 
d'autre part, en transit par la France {Edition du 1er octobre 19:38 
tarif internationai pour le transport des colis express enire les 
paveBas ét la Suisse, en transit par la Belgique et la France ou Ja 
helzique, le grand-duché de Luxembourg el la France (Edition du 
{ 


octobre 1948;. 


ces suppléments tiennent compte des changements intervenus dans 


h tarificetion intéricure suisse le 4 janvier 4%2. 
(Paris, le 15 avril 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homalogation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 4 juin 1%2, le tarif n° 13 et le recueil T. A. comme il est 
indiqué ci-après : 

TARIF No 13 


7. — Région Nord. 


$ II. — Minerais de Jer en vrac (40). 
(Applicable jusqu'au 931 août 1952.) 
A. — De Calais ou Dunkerque à Azincourt garage) ou Trith-Saint- 
Léger, 


B. — De Calais à Berguetle-Ishergue, par wagon chargé de 
% tonnes, prix prévu au n° 4:33 du recueil T. A. 


C.— De Dunkerque à Berguelte-Isbergues, par wagon chargé de 
D tonnes, prix prévu au n° 4734 du recueil T. A. 


Nota. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
œables aux transports eflectués aux conditions du tarif n° 103. 
RECUEIL T. A. 


Prix nes 4001 et au delà. 


AUMEROS 
prix. 


PRIX A PERCEVOIR 


— 13 — 

733 Chap. 7, $ LU — B), par lonne......,........... 56 F. 

Chap. 7, $ II — C), par O0 F. 


1738 Chap. 7, Il — A}, Dar 600 F. 


(Paris, le 17 avril 12.) 


La Société national des chemins de fer francais a soumis à l’homn- 


logation ministérielle la proposition de completer à partir du 27 avril 
49%, comme il est indiqué ci-aprè:, le tarif m° 12: 


En provenance d'un établissement prod eur & sur le territoire 
français et desservi directement par une gart sor jé té 
gare le desservar 1! gare dé \ Société il» emine 
de fer fra s dé de mer et 
exporiée par ce point ère ou ner. sous 
d'un parcours d'a 100 km « ! u ette dis à 


CHAPITRE 109. Région Sud} 
(Applicable jusqu'au 90 juin 19 
Baurile brut 
De Brignoles et le Luc-et-le Cannet à 7 n ( ( ! par ce 
point, sous condition d'un engazement de fidciiié de douze Imuis à 
souscrire par l'expéditeur 
Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 


La té nationale d her de fer \ soumis À 
l'homologation ministérielle la pro} on ae mix 
27 avril 1%:2, les dis; aciu du ipitre 112 [ n° 413, 
comme suil 

E 112 Ré: Est et 11 


Résidus de ypurites de {er grillées, 


En provenance de Port-de-Boue, St Courthézon 


ou Sall es, à deslination d Où ile 
bourg-fr ntière et exportés par « par 1 chargé de 
tonnes 

Prix résullant de l'applica! les dispositions du 1 1 le 49 
des condi généra d'a} lon des LUILL « aux 
barèmes minimum et maximum prévu lu présent 
tarif. 

Lorsaue nage ren par meme ex r. dar 11. 
tions du pri chapitr atteindra 5.006 tonnes pa 
de transport payées par à ition des ! | dessus, 
droit d'enregistrement et de timbre non er ramences, 
par voie de détaxe, à celles résullant de Flappacaton dé prix 
suivants: 

Les prix à peroer ont jués 
aux numéros ci-des s recueil T. À. 
A destination de 
| 
Strasbourg Lauterbe 
| Port-du-Rhin fr L) 
En prov di 


Port-de-Bouc, aux conditions du 
tarif n° No 47% No 4527 


l'Estaque, Salin- 


No 47% No 4737 


Nota. — Pour l'application de ces dispositions, le tonnage de 


résidus de pyrites de fer grillées, en vrac, remis par le même exp#- 
diteur aux conditions de l'annexe HE ($ 3) du tarif international 


pour le transport des marchandises entre la France et la Sarre, est 
cumulé avec le tonnage remis aux conditions du présent chapitre. 


(Paris. le 17 avril 1952.) 


TARIF No 12 
103 
elleg 
8 L — baurite brute (35. 
F, 
F, Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 265. 
| 
Mois, 
0 
mon 
F, 
1952.) 
1ris, | il 1952 
” 
Ve J 
= 
v 
E 
A, dres ou Septèmes, par rame ‘#6 
de 100 
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nationale des chemins de fer français a soumis À 
ministérielle une proposition tendant à compléter 
partir du 1% juin 1952, les dispositions du chapitre 3 


La Socicté 
l'homologation 
comme suit, 
VI) du tari 


‘ 
n° 


Cuarrrnmg 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


£ VI — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (129), 
légumes non dénommés (131), en régime accéléré. 

D'une gare auelconaue de la Sorité nallonale des rhemins de fer 

français à Lille (toutes gares;, la Madeleine (Nord), Roubaix et 


Prix des bharèmes résultant de l'applicat on des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 


pre 


chandises aux 1 n ] us au chapitre {er 

A. — Lorsque le tonnaze des envois recus annuellement à Lille 
(toutes . la Madeleine (Nord) et Roubaix par les destinataires 
avant réali € pectivement un tonnage de 1.000 tonnes adhérant 
à un £ par la Société nat 1e des ermins de fer 
franca 1 if era 43.000 tonnes, il sera a rdé à ce groupement, 
par vole de délaxe, sur les taxes de transaort partes par application 
des prix lessus, de ceux du vapitre fer (8 11) du présent tarif 
et de x du chapitre ? des tarifs généraux, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux serx égal 
ou taux moven résultant, pour l'ensemble des tonnages reçus par 
ledit groupement et transportés aux conditions ci-dessus des réduc- 


5 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 28.000 


5 p. 100 pour le tonnage en excédent de 33.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 100. 


B. — 


(Sans changement.) 


(Paris, le 17 avril 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoloyation ministérielle la proposition de modifler comme suit, 
à partir du 27 avril 132, les du paragraphe 3 de 
l'annexe HE au tarif international pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la sarre, 


dispositions 


8 3. — Résidus de pyrites de fer grillées, en vrac. 
(App'icable jusqu'au 31 décembre 12.) 
en provenance de Port-de- 


septèmes, à destination 
Sschlaverie, par 


Expédiés avec lettre de voiture directe, 
joue, Courthézon, l'Estaque, Salindres ou 
des au dela de la Surre, via Nennig-fronlière ou de 
har:é de 20 tonnes. 

Prix résultant de l'application des dispositions du 1° de l’article 49 
des conditions générales d'application des tarifs marchandises aux 
barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {°° du tarif n° 13. 

Lorsque le tonnage remis par un même expédileur, aux conditions 
du présent paragraphe, atteindra 3.000 tonnes par an, les taxes de 
transport payées par application des barèmes prévus ci lessus, droit 
d'enr: treunent et de timbre non compris, seront rameneés, par 


voie de détaxe, à celle résultant de l'appiicalion des prix suivants : 


e— 
PRIX PAR TONNE 
à perœævoir pour les euvois 
à destination 
des au delà 
de la Sarre 
via 
Nenaig Frontière 
. 


de Shlaverie. 


francs. {raucs. 


2.111 2.295 


2.111 2.223 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 
du cahier des charges de la Socteté nationale des +1... 
de ter trançais. 


Conformément à l'article 14 {1°, b) de son cahier 4 


Suciété nationale des chemins de fer français infor: 
sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, com] 
des barèmes maximum et minimum prévus au cha; 


seront percus à partir du 7 mai 1%2 pour une } 
prorogalion, prendra fin un an après la date de mise er 


RELATION | 


à | de tounage 


COXDITION 


MARCHANDISES 


de | 


| Bourg . 

Paris 
toutes gares \ en 


sur-Saône.. 


Conformément à l'article 14 de cahier 
la société nationale des chemins de fer français inforn 
que l'application des taux de réduction prévus jusqu'au 1 à 
dans les relations suivantes, en vertu des 
pitre 3 ($ Der) du tarif n° 3, pour le transport, en 7 
des marchandises désignées ci-après, ayant donné lieu 
des circuits de ramassage par route, sera prorogée jusque 
bre 4932. 
RELATIONS 
de à | de la « 


A. — Viandes non dénommées. 


| 


Séverac-le-Châleau ....... 


Paris 


B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œu/i, 
volailles mortes. 


C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 


(Paris, le 2 avril 142) 


Conformément À l'article 14% (4°, b) de son cahier des ze, 
la Société nationale des chemins de fer français informe |] 5 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions arcor s pa 
voie de délaxe sur certaines relations désignées par applica le3 
dispositions du chapitre 3 ($ Ir) du tarif ne 3, pour les ! ar!s 
en régime accéléré, des viandes non dénommées ayant doi Û 


au départ à des circuits de ramassage par route, Sera mi’ 
comme suit à partir du 7 mai 19%:2. 
RELATIONS TAUX 
à de la 7 


Rennes 7 (1 


L 


(1) A titre provisoire et pour une durée qui, sauf proro. 
prendra fin le 23 juillet 1%2, ce taux de réduction est 


17 p. 100. 
(Paris, le 2 avril 1 
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> Décisions ministérielles c) Tolérance 
) inte les propositions de tarifs. 
emuns Pour un même cols, an maximum eur 1 
1a date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision ment Correspondant à poids de à kilog 
arielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du en poids de tubercules ne répongant pas aux 
r qui à publié ka proposilion). lié où de grosseur, 
I, — NDITIONNEMENT 
Homologations. 
1952. — Société nationale des chemins de fer français. — corresno À 
propos n du 20 mars 1952 tendant à proroger jusqu'au avril 
les dis iions du chapitre 2 du tarif n° 24 dont la durée Les sa 
d'application vie nt à expiralion le fer mars 1%52, (Journal officiel Le m sac d 
du Mars 1952.) chair jau 
192 — Société nationale des chemins de fer français. — 
proposition du 20 mars 192 tendant à la création, au numéro IV. — Ma F 
de prix 700 figurant au recueil R, II, taxes accessoires, de L 
eurtaxes accessoires applicables, en vertu de l'article 2 du tarif L'éliq \ I 
ne 401, aux transports en trafic international à destination défl- su:\ à 
nüve de la Grande-Bretagne. (Journal officiel du 25 mars 1952.) a) Lorsq scure à la ! 4 
re l'expéditio EMB-EXF » 
Ministère des finances et des affaires économiques. EXP». 1 nom 14 "expo 
nom et de l'adresse de .'embal.eur ou de : ] itlot 
Avis relatif au tirage de la quatorzième tranche dique ; , 
de la loterie nationale 1952, b) La nature d nn 
du 3 decembre 1917 (Journal ofliciel du décembre 
te tirage de la quatorzième tranche de la loterie nationale 192 pas app.icab'es à ia pa exporla 
— n lieu le mercredi 23 avril 1%2, à vingt heures trente, en pré- c) Le poids d \ mar:handise : 
PTT d) Chaq le co!is d en ou:ire. mur! ,1 
—+e sentalive du !labe. d'expor!a déivré if 
cominerce extérieur, à ra son d'une par le 2 
\ Ministère de l'agricuitur deux vignettes par Sac de 50 kg 
» re agr e. Le prix de ces des vig ottes a x ex est 
l'unité. 
Avis aux exportateurs de pommes de terre À. entrè exporlaleurs €l 
à destination de la Grande-Bretagne, 
V. — MéGIME DE ARTE 
Is, A compter de la date de publication du présent avis, les pommes , 
lerre primeurs dont l'exportation à destination de la Grande-Bre- L'exportation s'effectuera dans les conditions prét 


ugne est aulorisée, en dérogation à Ja prohibition résultant du 
du 30 rovembre 19454 (art. 5) devront satisfaire à la réglemen- 
phytosanitaire et aux condilions de qualité ci-après. 


L — RÉGLEMENTATION PHYTOSANITAIRE 

Les tubercules de pommes de terre doivent avoir été 

soigneusement, 
| Chaque lot exporté devra être accompagné du cer!ificat de contrôle 
piyopathologsque exigé par les autorités britanniqu®s, établi en deux 
ewmpiaires; l'un de ces exempiaires accompagnera la marchandise, 
| Joriz'nal éiant envoyé directement par l'exporlaleur à l'adresse 
: 
Ministry of Agricuilure and Fisheries 
| Horticu:tural Branch 
ms 28-32 Chester Terrace 

Regenl's Park 
London NW 1 (Angleterre) 

Ce certifica!, d'un modèle spécial, sera délivré pax ie service de Ja 
poleclon des végétaux. 


triés et lavés 


104 
IL, — CONDITIONS DE QUALITÉ 
a) Etat sanitaire. 
— Les tubercules doivent être entiers, sains, exempts d'attaques 
l'nsectes et de traces de ma ladies, de forme et d'aspect normale- 

ment en rapport avec la variét 

. Les tubercules doivent être éépourres de terre e: de toute trace 

— = y de traitement, chaque colis ne devant contenir aucun 
étranger. 


Le tation des pommes de terre verdies est interdite, 


b) Calibrage. 
L'exportation des pommes de terre d'un poids 
grammes est interdite en mé:ange. 


- il pourra toutefois être admis des tubercules d'un poids inférieur 
12 & ammes dans des colis homogènes portant la mention « Mids », 


inférieur à 


“ À Les exportations de tubercules d'un poids supérieur à 20 grammes 
&rront porter la mention « Ware ». 

à Ces mentions doivent figurer sur l'étiquette en caractères indélé- 

d'au moins un centimètre de hauteur, 


du 1er juin 1919, modifié par l'arrêté du 29 février 5902, 


Les auteurs ou compiices d'infractions aux dispa<itia 
texte sont passible des peines prévues par l'a 13 de 
août 1905, modifié par :a da 21 juillet 1929, sans 
pénalités 1ès par la K£gis.ation dousnière 

Le pré avis annule e! remplace l'avis aux export 
au Journal officiel du 20 mar 19541. 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'une chaire de prolesseur au Conservatoire 
national d'art dramaätique,. 


Par arrtté du 10 avril 1952, a été déclarée vacan'e, à compter 48 


mai une chaire de professeur de formalion individuelle 
au Conservatoire national d'art dramatique 

Les candidatures seront reçues à la dire c rale des art 
et des lettre:, sous-dire n des spect3 s el de la musique, bureag 


des spectacles jusqu'au 99 avril 
Les candidats devront fo 


Une demande sur paper libre; 

Une notice de renseig ents indiquant Jeurs noms, prenoms, 
adresse, pseudon: ütre, diplôme rrière tique ; 

Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

Un extrait de casier judiciaire; 

Un certificat it'estant le candJid t d'aue 
cune maladie contagieuse; 

Une déclaration indiquant s'ils exercent délàh un emp'al publie. et 
dans ce Cas, en t les émo fé s'ils ext t un 
rivé, s'ils sont titulaires d'une pension de 7 ou rmilli- 
aire et dans ce a, » montant de la pension àäinsi que 1€ Tn6D- 


tant du dernier traitement d'activité 
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l BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 
PUBLICATION DES RECETTES 
| L _ — Evaluation des recettes de la quatorzième semaine du 29 mars au 4 avril 1952. !En enil'iers de france) 


DIFFÉERENCE EN FAVEUR DE 


1952 1951 

NATURE DU TRAFIC 1952 1951 

Recettes évaluées Recelles comptables voler D dote 


Voyageurs ...... 


Bagages et 21.720 29.288 2.152 83 


Colis postaux, pelits 209.720 203.379 00.341 451,4 


Marchandises (détail et à.1:4.7100 4.158.178 1.316.582 2,5 


Total des recettes de ln Société natio- 
nale des c'emins -de fer français... 7.991.520 6.211.084 1.783.716 28,7 


Il. — Evaluation des receïtes au 4 avril 1952. 


RECETTESIRECEITES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 


comptables évaluées des recettes co’npltables — - 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier } du fer février } du 1° jaovier | du 1° janvieæ 1952 1951 
31 junvier & avril # avril 4 avrd En valeur Pour- En valeur | Pour 
1952 absolue, absolue centre 


5 8 


VOYAGEUrS 


Bagages et con: 


Colis postaux, pelits colis. ........... 922.118 2 521.050 3.143.168 2.931.508 1.095.660 46,9 » 


Marchandises {détail et wagons}....... 22.651.835 52.213.820 72.885.665 22.009 22,975.912 43,1 » 


Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français. 29,268 ,856 69.193.670 08.762.526 71.513.993 27.218.533 33 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris — Le Prélet, Directeur des Journaux offictels: REYMOND. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 21 avril 1952 Derniers 18 avril 21 avril 1052 
cours 
DEVISES Cours | 7 DEVISES Cours 
cievé cotée relev 
|Coure cotés en Bourse après Cours cotés en Bours 
bour-e en Bourse 
Ponrse | Bourse Bourse. 
163 |... Côte Fsa des Somalis 
(1 dollar)......) 56 (400 francs Djib.}....) | ones ne 


Dé 


2 
ou” 
| | 
4 1.809.690 1.520.229 271.901 21,6 
| 
Le 
Soci 
sem 
Pn « 
| | | Le 
Bour 
L 2 J 
. 5.009.619 | 43.105.090 | 19.102.359 À 16.015.790 3.086.759 | 19,3 
06.234 291.860 31.114 973.812 57.202 | 20,9 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respousabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1932 
DE LA 
Société hydroélectrique du Dauphinc. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1952) de la 
Société hydroélectrique du Dauphiné sont informés que l'amortis- 
sement du 145 mai 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
Pn conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 


QUARTZ ET SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109.900.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SièGE SOCIAL: 8, RUE D'ANJOU, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 206183. 


Amortissement au 15 juin 1952 des obligations 4 C0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 195 sont informés que la 
société anonyme Quartz et silice, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 1%5, a utilisé 
par rachat en Bourse la totalité de la somme qu'aurait exigée le 
remboursement au pair des 213 obligations dont l'amortissement 
était prévu à la date du 15 juin 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Manufacture Française de Tapis et Couvertures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000,000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUV AIS Oise) 
R. C.: Beauvais no 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
telle société a procédé au rachat en Bourse de 81 obligations 
5 1/2 0/0 1M8 dont le quatrième amortissement est prévu pour le 
di mai 1952, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1952. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


SOCIETE NORMANDE DE CORPS GRAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE ROME, PARIS (8°) 
R, C,: S-ine no 24518 B, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de ob'igations 
4 1/2 0/0 1944 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
#45 mai 1952, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1952. 

— amorlissements précédents ont été réalisés par rachals en 

se, 


TREFILERIE ET CABLERIE DE BOURG (AIX) 
E. CHAUDOUET, fondateur. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96 MILLIONS DE FRANCS 
Slise SOCIAL : A BOURG (Aix), 25, ROUTE DE 
R. C.: Bourg %. 


Obligations de 5.00 F 3,55 0/0 1915. 


Liste des obligations Sorties au tirage du 11 avril 1952 
et remboursables à partir du 15 mai 1952. 
à 252 — 515 à 523 — GC16 à 625 — 701 à 710 — 1,227 à 1.92% 
1.281 à 1.290 — 1.709 à 1.710 — 1.809 à 1.81 


Liste des obligations 3,75 0 © 1945 sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
456 — 719 — 1.097 — 1.190 à 1.136 — 1.199 — 1.97 
1.296 à 1.902 — 1.616 à 1.619 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Liste des obligations sorties au tirage du 11 avril 1952 
et remboursables à partir du 15 mai 1% 


397 à 9346 — 123 et 425 — 425 à 494 — 573 à 82 — 765 à 772 
1.749 à 1.758 — 1.959 à 1.908 — 2,118 à 2.521 
Numéro de l'obligation 4 0 0 1946 sortie au tirage antérieur 
et non encore présentée au remboursement, 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILIIONS DE FRANCS 
Sièc& SOCIAL: 2, RUE D& A CHARENTON LE PONT (SEINE) 
QG: 


Seine 1273. 


Rachat d'obligations 3,75 0,0 1955, 


Septième année d'amortissement, 


La Société des établissements Nicoias, usant de a faculté qu'elle 
s'était réservée lors de l'étmission des olmigations 3,7» 0/0 195. a 
racheté en Bourse, annulé et raltaché à ;a souche obligalicns 
qui, d'après le tableau d'asuorlissement, devaient étre amorlies au 
15 mai 19%52 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachals en 
Bourse. 


LES ETABLISSEMENTS HABERMACHER ET CAILLIERET 
LES PAPETERIES D'AUVERGNE 


SOCIÈIÉE AXONYME AU CAPITAL ME 170 MILLIONS DE FRAWS 
Sièce soctat : MALAKOFF, 11, RUE Par BERT 
R. C.: Seine 212993 B. 


Obligations 4 0,0 1945 de 2.00 F 


Usant de la faculté qui lui a été réservée Jors de l'émission, la 


é a racheté en Bourse les 110 oigalions dont i'amortissement 
est prévu pour le 1er août 1952, 
En consequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat£ 
eu Bourse. 
Le conseil d'administralion, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Avril 1959 


ETABLISSEMENTS SCHAEFFER çC° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 409 MILLIONS DE FRANCS 
PFASTATT-LE-CHATEAU 
Registre du commerce: Mulhouse B 20%. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1955. 
Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
a procédé au rachat en Bourse des 139 obligations 4 0/0 1915 


société 
totalité des titres dont l'amortissement est prévu au 


formant la 
15 mai 1952. 
En conséquence, H ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
49 juin 1945.) 
Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 
Néant. 
Les amortissements des années 1947, 1918, 1919, 1950 et 1951 ont 
été couverts par rachats en Bourse. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Tarn. 


DEMANDE DE PERMIS D'EXPLOITATION 


AVIS 

Par une pétilion sur timbre en date du % février 1952, M. Paul 
Dumas, directeur des exploitations minières de la Compagnie 
Pechiney, domicilié 3, faubourg du soleil, à Alès (Gard), sollicite, 
au nom de là Cotnpagnie Pechiney, dont le siège est à Lyon, 9, cours 
de Verdun, un permis d'exploitation de mines pour wolfram, sur 
les terriloires des communes de Montredon-Labessonnie, Arifat et 
Saint-Anton n-de-Lacalin, arrondissements d'A'bi et de Castres, dépar- 
tetmnent du Taru 

Ce permis d'exploitalion serait valable dans un périemètre défini 
ainsi qu il suit 

Au Nord, par une ligne droite allant du point C, clocher de Tra- 
vanet, au point D wher d'Aritat 

A L'Est, par une ligne droite allant du point D, clocher d'Arifat, 
ou point E, clocher de Bellezarde 

A d'Ouest, par une ligne dru te allant du point C, clocher de Tra- 
vanel au point B, face Nord du hâleau de Castel-Franc, 
du point B, face Nord du 


\u Sud, p ine ligne brisée allant } 
Château de Unstel-Fram au point A, clocher de Montredon-Labes- 
sonnie, et de ce dernier point au point E, clocher de Bellegarde. 
Lesdites miles renferment une étendue superficielle de 2.72 hec- 
lares 
A la demande est annexé un plan en triple expédition, et à 
l'échelle de 10 milimètres pour 109 mètres, du permis d'exploitation 
Une enque ir celle demande sera ouverte du fer juin au 20 juin 


Pendant » durée a pétition et ses annexes seront déposées À la 
préle Le publie pourra en prendre connaissance en vué des 
observations € temandes en concurrence auxquelles la présente 


demande pourrait donner l'eu 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


—- 


Union Générale des Coopératives Agricoles de Céréales 
MAINTÉ CIVILE COOPERATIVE AGRITOLE 


social: 20 Dis, RUE La PARIS 
Du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des socié- 
ta l'e des co raltives agricoles de céréales, 
tenue le 7 mars 192, il appert que les modifications suivantes ont 
éte ipportees aux latuts 


Article 3, — Objet, — L'article 3 est remplacé par les dispositions 
suivantes 

L'Union générale a pour objet: 

io D'eflectuer ou de facititer toutes les opérations concernant la 
tion, le stocknge, conservation, la transformation, le condi- 
tionnement ou la vente de céréales livrées par les groupements 
ralfs adhérents; 


2° De procurer aux groupements coopératifs adhérent: 
besoins des exphitations de leurs sociétaires, toutes "4 
semence ou de consommation, tous produils résullant 4 
formation de ces céréales, ainsi que tous équipements «! 
nements intéressant les céréales et nécessaires aux 
adhérents pour la réalisation de leur objet et d'effectuer "hi 
groupements toutes opérations de conditionnement, triage et 14 
intéressant ces céréales et ces produits : sus 
3° D'assurer la défense et la protection des intérêts 6, 
des coopératives agricoles adhérentes, ainsi que la création et ex 


tension de tous services pouvant contribuer à leur ju 6 et 

l'amélioration de leur situation économique ; diei ‘4 
4e De procéder à l'étude et à la mise en appli "al on de ! da 

cédés propres à faciliter la conservation et la vente ‘s 


céréales provenant exclusivement des coopératives a! fili s €t des 
Céréales qui peuvent avoir élé apportées à ces sociétés par 4 - 
gers admis dans les conditions prévues par l'article 5 de la k * 
15 août 19%; 


5° D'une manière générale, effectuer toutes apérations, “4 
l'importation et l'exportation, le transit et le transport, de faire (ous 
travaux entrant normalement dans le cadre de l'activité cé ère 


de ses seuls adhérents. 
Elle peut, en vue dn financement des apports des réco 


adhérents, souscrire des warrants agricoles ou créer tous ef: on 
contre-partie des céréales qu'elle détient effectivement ou qu nt 
détenues pour son compte dans les conditions prévues par l'ar. 
ticle 17 du décret du 23 novembre 1997. 

L'objet de l'Union peut être modifié par décision de !’ ia 
générale extraordinaire. Toutefois, il ne Saurait être por té at e 
au caractère d'union de coopératives agricoles régie r - 


nance n° 45-2325 du 12 octobre 1915 et par les textes 


Article 43. — Durée de l'exercice. — L'exercice commet a 
{er juiliet et finit le 30 juin. Par exception, l'exercice 1951-19 ,2 
mencera le 1 août. 

Ce procès-verbal a été enregistré à Paris, 4e bureau, 5. sp le 
2 avril 1952, sous le n° 68 A et dépôsé au greffe du tribunal civil de là 


Seine le 8 avril 1952. 
Pour extrait et insertion. 


Le conseil d'administration 


AVIS DIVERS 


SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 404.000.000 De 
SOCIAL: 40, RUE pt COoLISÉE, PARIS (8) 
R. C. Seine: 56018. 


Obligations 4 1/2 00 19% 


Avis de tirage au sort. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1990 de ja Sociélé Raleau sn 
informés que le solde de la tranche d'abligations à amortir entre 
{er juin 19% et le 1° juin 1952 sera amorli par voile de liraze au 
sort le vendredi avril 1952, à dix heures tren.e, en séanri 
que, au siège de la Société hateau, 40, rue du Colisée, à Paris W), 

{Le tableau d'amortissement a é% publié précédemment, et notamn- 
ment au Journal officiel du 15 avril 1%.) 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


14 mars 1052. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
d'Aubervilliers transfère son siège social du 105, avenue de la Repu- 
blique au 2 ter, rue des Quatre Chemins, à Aubervilliers 


2 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens du patronage Saint-Médard. entraide. Siège 


12 et 14, rue Censier, Paris. 


91 mars 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Béihune. La 
Plume d'acier. But: pratique du sport colombophile. Siège le 
rue des Martvrs, Annezin-les-Béthune, 


2 mars 1%2. Déclaration à la préfecture de police. Club des Chas 
seurs. But: bonne humeur et entr'aide entre les membres, Sir: 
social: 44, avenue de la République, Montrouge. 
Déclaration à la préfecture d'Eure-et-loir, Association 
des parents d'éleves de l'institution Notre-Dame, à Chartres. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
‘école; soutien matériel et moral à dr — aux familles et aux 
luaitres. Sièg ge social: école, 4, rue des Lisses, Chartres, 


22 murs 1952 
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mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville Union avril 1032. Da n à la sous-préfecture Bayonn Association 

merciale. artisanale et industrielle de Sallanches. But: grouper loyer rural de are sociale, 
les artisans el indusiriels de Siége suc al : inielieciu , Siège publique 4e garçons ue 
mairie de S alanches Sa 
mars 492, béc laration a la sous-préfecture de Millau. Amicale 193%. À e CI Amicale 
poule saint- -affricaine. But: organiser des concours ai s et pri boues d'Artaix. ! , Pratique du bou- 
ager ce jeu la région Siège Souciai: grand café, boujevard à lisn sièg fe Chauve 
Sonnérative scolaire de Béthonvilliers, But: éducation culturelle des * \ 
membres pratione de l'éducation physique; développement des qua A 
lités mora:es ge stion de Cat e avril 19 Association 
jaire; sauvegarde qe ecole QU LICRS ces parents d'ereves de l'eccte libre Sainte-Marie de Fains- la-Fol.e. 
giège soc ol. publique de Béthonvilliet ul maté- 
mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Societé 
frais des fèles et concours ayant pour but le de ril 195% D ien à tur Hi r. 
l'instruction du corps. iège souci Am Chatenay ch ui devie Am cale des élèves, 
mars Déclaralion à la sous s-préf ‘cture d'Aix Pros enre. d'élèves, anciens éteves amis a l'école läique. Molilica- 

o iUX statuts siese v du li 


Association pour l'éducation de la But: formation 
physiue, morale, intellectuelle de la jeune:se masculine et fémi- 
nine ja le Salon de Provence, Su ge social rue Maréchal 
à “alon 


mar: Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Association des « Louise de Marillac », dames de la Charilé, paroisse 
saint-Vincent, But: assistance aux vielllurds. Siège social: La Pro- 


vidence, 2, rue d: l'Evèché, Chalon-sur-Saône 


re, 


% mars 1952. Déclaration à la sous s-préfec ture de Chalon-sur-Saône 
Amicale des pompiers de Bragny-sur-Saône. huit: perfectionnement 
du corps et entr'aide. Siège sucial: mairie de Hraguy-Sur-Saûne 


96 mars 1952. Déclaration à la sous-préfeclure de Tournon Les 
Muguets. Bur: apprendre aux jeunes gens du pays à jouer du clai 
ron, trompetle el tambour, Siège social: chez M. Vaiencony 
(Auguste), à Saint-Marcel-es-Annonay, 

1 mars 1932. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Coopérative sco- 
taire de Poivres. Bul: amélioralion de l'en<cignement. sivge 
toule publi que de Poivres. 

% mars 1952. Dé claratio n à la so sous 1s-préfe de Rochetort-< 
Amicale laïque des parents d'élèves de la Cotinière. € 


scolaire et périscolaire. Siège social: écolc puntique de la Lol 
99 mars 1922, Déciaration » de Muret. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'ecole tibre de filles de Rieux- Lip" 
modilie les articles 3, 5 et 13 des statuts dans l'e sprit de la cire u- 
laire ministérielle du 5 sat er 1922 mservant le titre de membre 
) aux parents d élèves du premier degré de six à qua- 


ans, Siîge social: école :ibre de filles, place des Jacobins, 

29 mars 1952. Déclaration a “la sous-préfeclure ue Mure!, L'Associa- 
tion des porene d'élèves de l'école Saint- ia, à Rieux-Volvestre, 
modifie les articles 3, 7 et 13% des slatuls dans l'esprit de la circu- 
Jaire ministérielle ‘du à janvier 1952 réserv nt le titre de membre 
de l'A. P. E, L. aux parents d'éffves du prem'er degré, de six à 
quatorze ans Siège social: « cole Saint-Cizi, Rieux. 

29 mars 1952. Déclaration à préfecture de Lra euigt Lou Rameu 
de San Troupe. But: mouvement de renaissance provençale par 
l'étude et la propagalion des grandes œuvres historiques artisli- 


ques et lilléraires des sièc'es passés. Siége social: Oustau de la Bra- 
vade, 2, rue suffren, Satin! l'ropes. 


mars Déc laration à la sous-pri réfecture | de Saint-Malo, Asso- 
Ciation pour la formation protessionnetle des jeunes paysannes de la 


région de Saint-Suliac. But: créer, entretenir, défendre des œuvres 
de formation agricole et ménagère, Siège social: cours ménager 
rural, rue Besnier, Saint-Suliac. 

1 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 


anciens du train (?7 R. M.). Transfert du siège social du 17, villa 


Saint Miche au 22, place Drupleix, Paris. 
2 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Les amis des anciens 
du quartier des Francs. Bul: aide aux vieillards et aux familles 


hécessiteuses du quartier. Siège 1, rue Pierrè-Prévost, Mou- 
Vaux 
2 avril 19%. Déclaration à la sous-préfeciure de Lesparre, Cantine 


&olaire de Saint-Seurin-de Cadourne. But: faci'iter la fréquentation 
Scolaire en offrant le repas de midi à un prix modique. Siège social : 
école de Saint-Seurin-de-Cadourne. 


avril Déclaration à la pré lecture d'Oran. Groupement catholique 
des parents d'élèves du lycée Lamoricière d'Oran, But: procéder à toute 
tlude, à toute organisation, à toute démarche et à toute réalisation 
se rapportant à l'organisation matérielle de l'enseignement religieux 
des enfants et de leur éducation suivant les principes catho'iques. 
sie 2e social: 2, rue d’Aguesseau, Oran. 

3 avril 1952. Déclaration à la préfec ture de Blois. Association chari- 
table de Verdes, Membrolles, Tripleville. But: déve! opper l'entr'aide 
et la solidarité entre ses membres, de quelque nature que ce soit, 
notamment par le prêt ou la mise à la disposition an profit de tout 
d'objet pouvant lui être utile. Siège 


Membre qui en aurait besoin, 
Social: mairie de Verdes. 


Les Anciens de 


avril 1922, D 


la armee 2 di v sion “blindée et formations d Indochine 
de Stains et environs, soli- 

8 avri 19252, Décla AsstCiation eyndi. 
cale des embranches part iculiers | caen. Etat- “gare Saint- Martin. : 
reu s a 
Cren-Etat-2% ir en œuvre tons movens 

But créer, « { pper des 
jeunes, des pal et « le nature. 
oiège soci ] \1 

9 av 1922, Déclaration à la sous préfeclure de Fonterar leComie, 
Association des parents d'élèves l'école privce de gar- 
de Foniaines. soutien école et Siège 
social: école privée de garçons, au bou £g, Fontaint 

avril 1052 Déclaration a la sous-préfecture de Fonten:is-le Comte 


Association des d'élèves de l’école privee de files 


de Fontaines. ul: <coulien de l'école et des social 
crole privée de filles, au bourg, Fonta.ne 

10 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Ncra Associa- 
tn des rare d'élèves de l'ecole libre de filles se Buzet-sur-Baise. 
Ju el et oies La ibro 
de fille | 

10 avril 1952, I iralion à la préfe ire d Vienne, L'Amircale 
des anciens élèv | Saint-Germain ch titre et 
de vi: Amicale anciens elèves. parents d'elèves et ams de 
l'école Saint- Germain. Siège social: Hôtel-de-Ville, Po) 

10 avrii 1932. Déclaration à la préfecture de Montauban Pétanque 
du Treil. But: prati} lu jeu dit « pélanque ». siès ial: 9, qual 
du Docteur-Lafforgue, Montauban 

10 avril 1952, Déclaration à À 1 pret fecture de la Gir L'Association 
familiale ouvri de Bordeaux-Nord change son re qui Gevient: 


Association populaire familiale de Bordeaux- Nord, transfère sun 


siège sec al du ru Me: vnard, au 45, rue M: irsan, hordeaux 
10 avri 1952 Déclaration à la pr'fecture je Saint-Lô, transférée à 
Coutances, Association d'éducation poputaire de l'école libre de 


filles « Les Pâquerettes ». But: organiser par tous les moyens appro- 
riés le fonctionnement matériel de l'école libre. Siège soctal: 
es Pâquerettes Azon 

11 avril 1952. Dé Jar alion à | Ja préfecture de Carcassonne .… Asseciation 


familiaie rurale. But: défense des intérêts des familles. Siège social: 
mairie de Rieux-Minervois 

41 avril 4952 Déclaration à la préfe ture de Car 

tion familiale rurale. But: défense des intérêts des familles. 
social: mairie de Caudebrond 

14 avril 1952, Déclaration à !la préfe lure de Carca Associa- 
tion familiale rurale But défense des intérêts des familles. Siège 
social: chez M. Poudou, Villenc Minervois 

11 avr L 1952 Déclaration « la préfecture Ce Lille. Caisse d'entr aide 
des services de la chambre des métiers. But: entr'aide entre les 
adhcrents. Siège social: 14, rue d'’Inkermann, Lille 


Rectificalf au Journal officiel du 2 avril 192 2 ge 3204, fre colonne, 
7e insertion, au lieu de: « Association d'éducation p'pulaire », lire : 
« Association des parents d'élèves de l'école de filles de Saint- 
Cirgues-en-Montagne ». 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vient de paraître : 


LOI FINANCES 


EXERCICE 1952 
précédée d'une table analytique. 


UNE BROCHURE IN-8°... PRIX : 50 FR. 


AMNISTIE FISCALE 


(Article 46 de la loi de finances et textes d'application. 


UNE BROCHURE IN-8°,.. PRIX : 50 FR. 


aux bureaux des Journaux officiels, 
31, QUAI VOLTAIRE, 31 — PARIS (7') 


VENTE 


bureaux de vente de l'Imprimerie nationale, 
91, AVENUE DES CHAMPS-:-ELYSEES, 


PARIS (8') (dans le hall) 
et 19, RUE SCRIBE, 19 -— PARIS (9) 
(Recette centrale des finances de la Seine). 


Ces brochures sont expédites, sans frais, sur demande adressée à la Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris-7*, (Compte chèque postal n° 9063-13, Paris.) 
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